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C 
omme vous pouvez l’imaginer, le temps nous a manqué, l’année dernière, pour faire une 

rétrospective complète de nos actions menées en 2019. C’est pourquoi je vous propose ici un 
rapport d’activité plus complet qui revient sur les deux années qui viennent de s’écouler. 

Vous y découvrirez une Agence régionale de santé certainement très différente de celle décrite 
dans nos précédents rapports, celle-ci est plus visible, plus exposée, mais aussi plus agile 
et ancrée dans les territoires, au plus près des élus et de la population. Vous verrez aussi que 
l’année qui vient de s’écouler a profondément transformé notre façon de penser le système 
de santé, notre façon de travailler avec nos partenaires, professionnels de santé, institutions, 
notre façon de communiquer, d’informer, de parler aux habitants de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

Nous savons, à l’heure où j’écris ces lignes, que tout cela n’est pas fini et qu’il faudra poursuivre 
nos efforts pendant plusieurs mois encore. Il n’est pas question dans ce document de faire le 
bilan, mais bien d’expliquer nos actions, de faire voir ce qui a déjà été accompli, et de saluer les 
efforts qui ont été fournis.

Je veux rendre hommage à tous les professionnels de santé, en première ligne, qui ont été 
mobilisés pendant la crise du Covid-19. Nous savons combien leur quotidien a été impacté, nous 
savons comme leur vie a changé et comme cela a pu être difficile de tenir bon en ces temps 
compliqués. Mais ils l’ont fait, tous, ils ont pris en charge des malades atteints d’une pathologie 
nouvelle, avec très peu d’informations et d’outils à leur disposition, ils ont vu leur vie se 
transformer, en même temps que leurs habitudes de travail, ils sont même partis dans d’autres 
régions de France pour apporter leur renfort solidaire à leur confrères en Grand Est et en Ile-
de-France. Je souhaite les remercier et leur témoigner mon profond respect et soutien. 

Je souhaite également saluer le travail des agents de l’ARS qui ont fait preuve d’un 
investissement énorme depuis les premiers instants de la crise. Je les ai vus en des temps 
records, s’adapter, s’organiser, bouleverser leurs emplois du temps, apprendre de nouveaux 
métiers, développer de nouvelles compétences… Je les ai vus renoncer, comme de nombreux 
français, à leur vie personnelle pour se consacrer à leur vie professionnelle. Je les ai vus déplacer 
des montagnes pour mener à bien toutes les missions qui ont été confiées à notre ARS depuis le 
mois de janvier 2020. Je souhaite donc, avec ce rapport d’activité, leur rendre hommage et leur 
témoigner toute ma reconnaissance et ma gratitude pour le travail accompli. Bonne lecture. 

/ Philippe De Mester 
Directeur général de l'ARS Paca
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2020… en chiffres

400
ressortissants français  
et étrangers rapatriés
en provenance de l’épicentre de l’épidémie en Chine et 

mis à l’isolement dans 2 centres des Bouches-du Rhône.

1 million
de masques FFP2 anciens,
testés et distribués aux professionnels de santé.

4 millions
de masques (acquisition par le Conseil régional)
distribués en 1 jour auprès des établissements de santé et Ehpad de la 
région avec le concours des forces armées (opération Résilience).

500
places de réanimation
supplémentaires créées en Paca.

200
professionnels de santé
de la région Paca (anesthésistes-réanimateurs, infirmières 
anesthésistes, infirmières, aides-soignantes) envoyés en 
renfort en régions Ile-de-France, Grand-Est et Guyane.

34
patients en réanimation
accueillis dans les établissements de notre région après 
plusieurs évacuations sanitaires depuis les régions les plus 
touchées ou des pays d’Afrique (ressortissants français).

COVID
focus
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2020 … Souvenons-nous
1er trimestre

3 mars
1er cas de Covid-19 repérés dans les 
Bouches-du-Rhône et dans le Vaucluse.

3 mars
Armement de la plateforme téléphonique 
d’information régionale.

5 mars
1er cas de Covid-19 repérés dans le Var. 
Prise en charge de trois premiers cas de 
Covid-19 dans les Hautes-Alpes

9 mars
1er cas de Covid-19 repéré dans les Alpes-
de-Haute-Provence.

11 mars
Activation du plan de continuité d’activité 
à l’ARS Paca : les agents interrompent les 
missions dîtes « non essentielles » pour 
venir en soutien à la gestion de crise.

14 mars
Passage en stade 3 de l’épidémie et activa-
tion des plans blancs dans les hôpitaux.

17 mars
1er confinement de la population française.

20 mars
Transfert de plusieurs malades d’Ajaccio 
vers des hôpitaux de notre région.

7 janvier
Philippe De Mester inaugure le pôle de 
santé de Bollène.

20 janvier
Anthony Valdez succède à Ahmed El Bahri 
et devient directeur de l'organisation des 
soins à l'ARS Paca.

24 janvier
Trois premiers cas de Covid-19 sont 
recensés sur le territoire métropolitain.

31 janvier
Accueil des français de Wuhan à Carry-le-
Rouet.

31 janvier
1ère réunion d’information à Carry-le-Rouet 
pour répondre aux interrogations des 
riverains.

2 février
Accueil des français de Wuhan à Aix-en-
Provence.

3 février
Pneumocoque à Marseille : organisation 
d’une vaste opération de vaccination. 

4 février
1ère réunion d’information à Aix-en-
Provence pour répondre aux interrogations 
des riverains. 

7 février
Journée régionale de la santé mentale.

14 février
Fin de la période de quarantaine : premiers 
départs du centre de Carry-le-Rouet.

21 février
1ère édition du Podcast Capsule de l’ARS 
Paca.

28 février
1er cas de Covid-19 repéré en région Paca, 
dans les Alpes-Maritimes.

29 février
Passage en phase 2 de l’épidémie.

COVID
focus
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2e trimestre
1er avril
Message urgent du directeur général 
de l'ARS Paca : appel à la mobilisation des 
médecins anesthésistes-réanimateurs, 
infirmiers anesthésistes et aides-
soignantes pour venir en aide aux régions 
Ile-de-France et Grand-Est.

1er avril
Sébastien Debeaumont est nommé 
directeur général adjoint de l’ARS Paca.

3 avril
Dernier départ de Marseille de 70 
professionnels volontaires pour l’Ile-de-
France. Au total, 100 professionnels de 
notre région se sont portés volontaires.

14 avril
12 millions de masques FFP2 et chirurgicaux 
déjà distribués aux professionnels 
de santé, établissements de santé, 
établissements et services médico-
sociaux, et aux transporteurs sanitaires.

25 avril
Les agents de l'ARS Paca mènent une 
grande opération logistique avec l’Armée 
de terre et Aix-en-Provence pour livrer les 
3,5 millions de masques commandés par le 
Conseil régional.

11 mai
1er déconfinement de 
la population française.

20 mai
Dépistage dans 3 abattoirs de Vaucluse.

26 mai
Lancement de la consultation régionale 
pour le Ségur de la santé. Six concertations 
départementales seront organisées, 
en lien avec les acteurs de santé et les 
élus, responsables, décideurs locaux qui 
souhaiteront être associés.

29 mai
Repérage de plusieurs cas de Covid-19 
chez des travailleurs agricoles dans 
les Bouches-du-Rhône et le Vaucluse : 
organisation de nombreux dépistages 
dans les semaines à venir.

8 juin
Mise en place d’un numéro de téléphone 
unique pour la prise en charge des 
personnes en situation de handicap dans le 
cadre des communautés 360.

16 juin
Dépistage préventif dans 3 abattoirs des 
Hautes-Alpes.
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9 juillet
Organisation d’un chantier pédagogique 
de lutte contre l'ambroisie à St Saturnin-
Lès-Avignon.

20 juillet
Lancement de la campagne de 
communication pour sensibiliser 
la population au moustique tigre 
« Monsieur T : le succès de la star de l’été ».

1er août
Mise en place des tests obligatoires 
dans les aéroports pour les pays 
où le virus circule activement.

17 août
Gabriel Attal visite le centre de dépistage 
mis en place par la Ville de Marseille et les 
Marins Pompiers de Marseille.

25 août
Lancement de la campagne #TousMasqués, 
relayée par l’OM et le RCT.

27 août
Olivier Véran visite la cellule de crise 
de l’ARS Paca.

4 septembre
Une personne atteinte de la dengue a 
été diagnostiquée à Nice dans les Alpes-
Maritimes.

8 septembre
Un premier cas autochtone de dengue 
détecté dans le Var.

3e trimestre

COVID
focus
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3 octobre
La tempête Alex frappe les Alpes-Maritimes.

13 octobre
Mise en place du dispositif mobile de 
dépistage de la Covid-19 dans le Var.

21 octobre
Opération de dépistage par tests 
antigéniques à l'Université d'Avignon.

23 octobre
L’aéroport Marseille Provence propose 
des tests antigéniques à ses passagers 
volontaires, une première en France.

28 octobre
1ère évacuation sanitaire de patients 
Covid-19 du CH d’Avignon vers le CHU 
de Brest.

29 octobre
Trois cas autochtones de dengue détectés 
à Saint-Laurent du Var.

29 octobre
Attentat à la basilique Notre-Dame à Nice.

29 octobre
2ème confinement 
de la population française.

2 novembre
Dépistage massif organisé par l'ARS Paca au 
Grand Port Maritime de Marseille sur les 165 
passagers et membres de l’équipage d'un 
bateau de croisière en provenance d'Italie.

2 novembre
Lancement d'une campagne de tests 
antigéniques dans les établissements 
médico-sociaux de notre région.

6 novembre
Activation du cinquième palier du plan 
de gestion de crise, qui implique une 
déprogrammation des activités médico-
chirurgicales non urgentes ou pouvant être 
différées.

17 novembre
Nouvelle campagne de tests antigéniques 
dans les établissements médico-sociaux 
de notre région.

8 décembre
Signature du 1er contrat finançant une 
communauté professionnelle territoriale 
de santé dans la région Paca.

11 décembre
1ère opération de dépistage dans un lycée 
Marseillais, organisée par l'ARS Paca et le 
Conseil régional.

14 décembre
Henri Carbuccia rejoint l'ARS Paca comme 
délégué départemental du Var. Il succède à 
Sébastien Debeaumont.

15 décembre
2ème déconfinement 
de la population française. 

15 décembre
Lancement de la campagne de 
sensibilisation aux gestes barrières 
#OnATousUnRoleAJouer.

23 décembre
Signature du contrat finançant la CPTS 
Actes santé à Marseille.

23 décembre
Signature du contrat finançant la CPTS 
Synapse - Comtat Venaissin.

4e trimestre
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Christine Cassan, 
Directrice de la santé publique 
et environnementale à l’ARS Paca, 
pilote de la cellule de crise.

« L’épidémie de Covid-19 a impacté notre région un peu plus tôt que les autres 
puisque nous avons organisé le rapatriement des français de Wuhan dès la 
fin du mois de janvier. Nous nous sommes donc très rapidement organisés 
en interne pour répondre à cette urgence. À l’époque, la difficulté était que 
personne ne savait exactement combien de temps cela allait durer : nous nous 
sommes mis en ordre de marche pour continuer le plus longtemps possible 
à poursuivre nos missions tout en gérant la crise. Le 11 mars, compte tenu de 
l’évolution de l’épidémie et de l’impact de sa gestion sur le fonctionnement 
de l’ARS, le directeur général a activé le « plan de continuité d’activité », ce qui 
a permis à la cellule de crise de recevoir de nombreux renforts internes ; tous 
les agents de l’ARS pouvaient désormais consacrer jusqu’à 100% de leur temps 
de travail à la gestion de la crise. C’est là que tout a vraiment commencé. »
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« La plateforme de veille et urgence sanitaire de l’ARS 

a été renforcée, à la demande du Ministère des Solidarités 

et de la santé, dès le 27 janvier 2020 pour accueillir les 

ressortissants français et européens rapatriés de Wuhan.  

Tout juste 1 mois plus tard, la cellule de crise a été armée 

7 jours /7 à partir du 28 février, date à laquelle le premier cas 

a été diagnostiqué dans notre région, à Nice. Une première 

organisation de la cellule de crise en « pôles » a été proposée 

dès le 28 février, pour répondre aux enjeux sanitaires d’une 

part et refléter l’organisation de l’ARS autour de l’offre de 

soins, l’offre médico-sociale, le premier recours, la surveil-

lance épidémiologique, le règlement sanitaire international, 

d’autre part. Cette  organisation agile a évolué à plusieurs 

reprises au cours de l’année 2020 pour prendre en compte 

les nouveaux enjeux, les changements de doctrine nationale 

et elle s’est renforcée pour s’adapter aux besoins. Elle a mis 

en évidence l’esprit de solidarité avec une mobilisation in-

terne, forte, innovante qui a permis de trouver des solutions 

Alaa Ramdani, 
responsable du service préparation et gestion de crise, 
conseiller zonal de défense et sécurité. 

Dès le mois de janvier 2020, 
l’ARS Paca active son mode « gestion de crise ».
Avant la crise du Covid-19, les agences régionales de santé étaient chargées de pré-
parer le système de santé à la survenue d’événements inattendus et graves, comme 
des catastrophes naturelles, des attentats, ou des crises sanitaires. Cette organisation 
préalable a permis à l’ARS de trouver, dès les premiers instants de la crise, un mode 
d’organisation agile pour pouvoir répondre aux enjeux de la crise sanitaire : accom-
pagnement des établissements médico-sociaux, mobilisation des établissements de 
santé, mise en place d'un circuit logistique et d'une stratégie de dépistage, organisa-
tion des soins de ville, etc.
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loin du cœur des missions de l’ARS. Par ailleurs, la cellule de 

crise de l’ARS assure un lien permanent avec le centre de 

crise sanitaire national, que ce soit pour fournir des points 

de situation relatifs à un événement complexe, la mise en 

œuvre d’instructions ministérielles, ou la remontée régulière 

des indicateurs de suivi de l’épidémie. 

Il faut souligner également le rôle indispensable des fonc-

tions supports dans la mise à disposition de personnels en 

renfort : les ressources humaines qui ont permis d’adapter les 

moyens engagés en assurant le recrutement des renforts tout 

au long de l’année, la direction des systèmes d’information 

qui a permis de s’adapter aux nouvelles modalités de travail 

à distance, les moyens généraux qui ont permis l’installation 

et l’accueil des renforts dans les meilleures conditions pos-

sibles. L’accueil de plusieurs dizaines d’agents extérieurs à 

l’ARS a nécessité la mise en place de formations techniques 

et la mise à disposition d’outils informatiques permettant 

d’assurer leurs nouvelles missions en peu de temps. »

71
DGS Urgent
messages d'alerte aux 
professionnels de santé

124
MARS
message d'alerte sanitaire

La cellule de crise
219

MINSANTE
Instructions ministérielles 
pour les ARS

582
Points de situation
diffusés aux établissements de santé, Samu, 
Préfectures de Départements et de zones

112
Conférences 
téléphoniques
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Le pôle synthèse : au cœur du réacteur
La cellule de crise d’ARS s’est très vite 
rassemblée autour d’un pôle « synthèse » 
qui assure, entre autres, la veille, l’alerte 
ou la mise en forme des données, pour 
appuyer le pilotage de la crise. Sandrine 
Delafontaine, qui travaillait jusqu’alors 
à la direction des ressources humaines, 
s’est portée volontaire pour rejoindre le 
pôle synthèse. Elle témoigne.

« Je définirais le pôle synthèse comme un "appui logis-

tique élargi" aux pilotes et sous leur contrôle, en vue de les 

soulager de certains aspects très « matériels » de l’activité 

pour qu’ils puissent assurer au mieux leurs missions. Pour 

cela le pôle synthèse doit être posé, réactif et vigilant. Il 

doit être en capacité d’anticiper, de rédiger, de synthétiser, 

d’identifier les circuits et interlocuteurs pour orienter au 

mieux toute demande, de savoir où trouver des éléments 

d’informations de tout ordre. Parmi ses attributions : 

 o la veille des informations, directives et demandes 

émanant des divers acteurs nationaux, pour en assurer la 

diffusion aux acteurs régionaux / locaux concernés ;

 o l’alerte des pilotes en cas de survenance d’un évène-

ment nécessitant une réaction urgente (champ d’action et 

acteurs concernés) ;

 o la collecte / vérification de cohérence / mise en forme 

des données faisant l’objet de remontées du local vers le 

national ;

 o la bonne tenue de l’agenda : évènements récurrents 

quotidiens / hebdomadaires, planning de réunions ; rédac-

tion des comptes rendus  et notes autant que de besoin.

La participation au pôle synthèse est pour moi l’oppor-

tunité de mobiliser des ressources personnelles différentes, 

de découvrir des activités et compétences très diversifiées 

en interne et hors l’agence, mais j’y ai surtout fait des ren-

contres humaines enrichissantes. 

A l’occasion d’évènements récents j’ai pu assister à l’ac-

tivation en quelques heures à peine d’organisations et de 

coopérations interdépartementales, inter-régionales, natio-

nales, avec un grand respect pour l’ensemble des acteurs. »
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Le rapatriement des 
français vivants à Wuhan 
à Carry-le-Rouet et à 
Aix-en-Provence : les 
prémices de la crise.
Au début de l’année 2020, 
le gouvernement a annoncé le 
rapatriement de plusieurs centaines 
de Français installés dans la métropole 
de Wuhan, épicentre de l’épidémie de la 
Covid-19, qui se propageait à une vitesse 
exponentielle en Chine.  Cette opération, 
organisée par le ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères, a fortement 
mobilisé le ministère des Solidarités 
et de la Santé, et plus particulièrement 
l’ARS Paca.

Par trois vols de rapatriement, les 31 janvier 2020, 7 février 

2020 et 9 février 2020, plus de 300 français et ressortissants 

européens ont été rapatriés en France depuis Wuhan. 

Ces personnes ont été placées en quatorzaine dans deux 

centres d’hébergement dédiés à leur isolement et situés à 

Carry-le-Rouet, dans un centre de vacances, et à Aix-en-

Provence, à l’Ecole Nationale Supérieure des Officiers de 

Sapeurs-Pompiers (ENSOSP).

Dans le cadre de ces rapatriements, l’ARS Paca a mené, 

en lien avec la préfecture des Bouches-du-Rhône, de nom-

breuses actions :

 o l’inspection des sites d’hébergement présélectionnés 

pour déterminer le lieu le plus approprié à la réalisation de 

la quatorzaine ;

 o l’armement des sites d’hébergement en matériel mé-

dical (gants, masques, blouses, etc.) ;

 o l’organisation de l’arrivée des réservistes sanitaires ;

 o l’élaboration des arrêtés individuels prononçant la mise 

en quatorzaine des rapatriés dans les sites d’hébergement 

qui ont été soumis à la signature du préfet ;

 o l’élaboration des documents d’information à destina-

tion des personnes rapatriées ;

Plusieurs réunions 
publiques ont été 

organisées à Carry-
le-Rouet et à Aix-

en-Provence pour 
rassurer les habitants 

qui s’inquiétaient 
de l’arrivée dans 
leurs communes 

de voyageurs 
potentiellement 

exposés au Sars-Cov2.
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 o l’élaboration des doctrines et des conduites à tenir 

pour l’organisation des sites d’hébergement (placement 

et composition des chambres, circulation des personnes, 

organisation des temps de restauration, nettoyage des 

locaux et de la literie, etc.) et l’intervention des réservistes 

auprès des personnes isolées (suivi médical, modalités 

d’interaction avec l’ARS, gestion des Dasri, etc. ;

 o l’organisation des différentes vagues de dépistage ré-

alisées dans les sites d’hébergement et des transferts vers 

un établissement de santé des cas positifs détectés ;

 o le suivi quotidien de la situation au sein des sites d’hé-

bergement ;

 o la délivrance des arrêts de travail correspondant à la 

période d’isolement aux personnes qui en ont formulé la 

demande ;

 o l’élaboration de toutes les attestations individuelles 

relatives à la bonne réalisation de la quatorzaine et leur 

distribution auprès des personnes rapatriées et des équipes 

présentes sur le terrain (réservistes sanitaires, force de sé-

curité civile, personnels de nettoyage, etc.) au moment de 

leur sortie.

L’ARS Paca a également assuré la coordination des diffé-

rents acteurs sanitaires impliqués dans l’opération :

 o le Samu 13 qui était présent à l’atterrissage des avions 

et qui a assuré le suivi médical des passagers pendant le 

transport jusqu’aux sites d’hébergement ;

 o la Cellule d’urgence médico-psychologique 13 qui 

a assuré le suivi psychologique des passagers pendant le 

transport jusqu’aux sites d’hébergement ;

 o les réservistes sanitaires qui ont assuré la prise en charge 

et le suivi médical des personnes rapatriées durant toute la 

période de l’isolement ;

 o les établissements de santé situés à proximité des 

sites d’hébergement, qui ont assuré des prises en charges 

individuelles au besoin.

L’ARS et la Préfecture ont également mené des campagnes 
d’informations des populations de Carry-le-Rouet et d’Aix-en-

Provence et assuré la coordination avec les élus locaux. 
Toutes ces actions ont été réalisées en lien étroit avec le centre 

de crise sanitaire du Ministère des Solidarités et de la Santé.
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L’appui indispensable 
de la cellule régionale de 
Santé Publique France

La cellule régionale Provence-Alpes-Côte d’Azur et 

Corse de Santé Publique France est implantée au sein de 

l’ARS Paca, à Marseille, et dispose d’une antenne basée à 

l’ARS de Corse, à Ajaccio. La cellule régionale Paca-Corse 

est composée d’une équipe aux compétences couvrant 

les champs de l’épidémiologie, l’évaluation des risques 

sanitaires, la statistique et les systèmes d’information. En 

2020, la cellule régionale a été pleinement impliquée dans 

la mise en place de dispositifs de surveillance de l’épidémie 

de Covid-19 : identification des premiers cas et limitation 

de la diffusion du virus en communauté ; identification des 

cas identifiés par les laboratoires ; identification précoce 

des cas de Covid et clusters en établissements sociaux et 

médico-sociaux ; description des cas hospitalisés et des cas 

graves en services de réanimation ; suivi des nouveaux variants 

et des hot spots, avec pour ce dernier, une collaboration 

mise en place avec la direction des études de l’ARS Paca et 

le Sesstim de l’AP-HM, etc. La cellule régionale a aussi mené 

des investigations lors de situations toutes particulières, 

telle que la survenue de clusters agricoles.

Par ailleurs, Santé Publique France a participé à de nom-

breux groupes de travail mis en place pour lutter contre 

l’épidémie de Covid pour, entre autres, élaborer la stratégie 

« Tester - Alerter - Protéger », évaluer les mesures anti-Co-

vid-19, mettre en place un nouveau dispositif de surveillance 

en établissement pour personnes âgées et handicapées, 

participer aux groupes « hot spots » et « indicateurs » de 

l’ARS Paca, etc. 

Les équipes ont également participé aux actions de 

formation des personnels de l’Assurance maladie sur le 

contact tracing et à la préparation des  outils de formation 

pour la stratégie « Tester – Alerter – Protéger ».

« Malgré la Covid-19, nous 
avons continué à répondre 

aux signaux et alertes, et 
investigué, en particulier 

divers foyers de dengue 
survenus dans le Var et 

Alpes-Maritimes, ainsi que 
l’épidémie de pneumonies 

à pneumocoque parmi 
les ouvriers de chantiers 

navals de Marseille 
en début 2020. »

Docteur Philippe Malfait, responsable 
de la cellule régionale Paca-Corse 

de Santé Publique France
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À l’hôpital : une stratégie évolutive
Très rapidement, l’ARS a mis en place une organisation 

avec les établissements de santé sur le territoire pour défi-

nir le rôle de chacun dans la prise en charge des premiers 

malades de la Covid-19. Il fallait alors parler d’établissement 

de « première ligne » ou de « seconde ligne ». Les établisse-

ments de première ligne étaient identifiés pour apporter 

un premier niveau de prise en charge : ils disposaient d’un 

plateau technique hautement spécialisé et d’un recours 

permanent à un infectiologue. Ils permettaient notamment 

la prise en charge des patients classés « cas confirmés » dans 

des conditions de sécurité maximales au sein de services de 

maladies infectieuses et tropicales et/ou de réanimation. 

L’ARS a également défini une liste d’établissements mobili-

sables en seconde intention, si besoin, pour augmenter les 

capacités des établissements de première ligne. 

Activation du stade 3 de l’épidémie : ce qui a changé.

Au début de l’épidémie, le Ministère des solidarités et 

de la santé avait identifié des « stades » de l’épidémie avec, 

pour chaque palier, des actions à mettre en place. Dès le 16 

mars, le Gouvernement a activé le palier 3, en même temps 

qu’il annonçait un confinement généralisé de la population. 

Le stade 3 ou « stade épidémique » correspond à une circu-

lation active du virus, alors que le stade 2 avait pour objectif 

de ralentir la propagation du virus, pour qu’il n’ait pas un 

impact trop fort et trop soudain sur notre système de santé.

Les patients Covid-19 admis à l’hôpital sont désormais 

ceux qui présentent les formes les plus graves de la maladie. 

L’ARS Paca et ses partenaires, les fédérations hospitalières,  

les Unions régionales des professionnels de santé (URPS), 

l’Assurance maladie et les facultés de médecine ont mené 

un important travail partenarial pour préparer notre système 

de santé à cette troisième phase épidémique et garantir le 

maintien à domicile des patients touchés par la Covid-19.

Le report des opérations non programmées à l’hôpital

Presque simultanément, une consigne nationale a été 

donnée à l’ensemble des établissements de santé de dé-

programmer sans délai toutes les interventions chirurgicales 

non urgentes. L’objectif : libérer du personnel et des lits 

de soins critiques pour supporter une forte augmentation 

des patients admis en réanimation. Ce report a permis de 

libérer des moyens humains et matériels pour assurer à la 

fois la prise en charge des patients atteints du Covid-19 et 

des urgences vitales. Dès la fin du mois d’avril, les établis-

sements de santé ont été invités à reprogrammer certaines 

de ces activités, dites « non différables », c’est-à-dire celles 

ne pouvant plus être encore reportées et éviter ainsi des 

pertes de chance pour les patients. Cette reprise, adaptée 

selon chaque spécialité, a été progressive et contrôlée.

L’activation de ce stade 3 
a engagé une vraie 

transformation dans 
la prise en charge des 

patients Covid-19 : les 
cas confirmés de Covid 
ne sont désormais plus 
systématiquement pris 

en charge à l’hôpital 
mais à leur domicile.
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Comment adapter la réponse hospitalière 

à l’évolution de l’épidémie ?

Les établissements, qu’ils soient publics ou privés, ont dû 

s’adapter, tout au long de la crise, à l’évolution de l’épidémie 

et anticiper les afflux des patients présentant des formes 

graves du virus. Pour ce faire, l’ARS Paca les a accompagnés 

tout au long de la crise pour qu’ils puissent adapter leur offre, 

en maintenant un équilibre, quand c’est possible, entre les 

patients pris en charge pour la Covid-19, et les autres. 

L’ARS Paca a élaboré un « plan d’adaptation de la réponse 

hospitalière ». Ce plan est gradué en 5 paliers : chaque 

palier implique un niveau croissant de déprogrammation 

d’activité afin de redéployer progressivement les person-

nels médicaux et non-médicaux (anesthésistes, infirmiers 

anesthésistes, infirmiers de blocs opératoires notamment) 

sur des ouvertures supplémentaires de lits pour les patients 

les plus gravement atteints.

L’objectif : une adaptation au plus près des besoins, 

avec pour objectif de maintenir le plus longtemps possible 

l’ensemble des activités des établissements de santé. 

Les différents paliers sont respectivement activés en  

fonction de l’évolution du « taux de pression » qui rend 

compte de la pression exercée par la Covid-19 sur les capa-

cités initiales en réanimation de l’établissement de santé. 

Le palier 4, par exemple, est activé lorsque le taux de 

pression excède 50 % : cette étape exprime une situation qui 

devient critique et s’accompagne d’une déprogrammation 

progressive plus marquée de l’activité afin de pouvoir ouvrir 

rapidement jusqu’à 790 lits. C’est à ce niveau de tension que  

les évacuations sanitaires par anticipation sont possibles 

afin de repousser l’échéance d’une déprogrammation 

totale. Le dernier palier 5 vise à contenir le débordement 

de la capacité de réponse du système hospitalier par une 

déprogrammation totale des activités afin de pouvoir armer 

jusqu’à 1100 lits de réanimation.

Le secteur privé a été pleinement associé et mobilisé 

dans le dispositif. L’ensemble des secteurs coopèrent en 

matière de ressources humaines, de matériel, de capacitaire 

et de prise en charge graduée des patients.

Le réseau des 
réanimateurs

Dès les premières semaines 
de la crise, l’ARS a  missionné 
un coordonnateur régional, le 
Professeur Laurent Papazzian, 
pour qu’il organise autour de 
lui un réseau des réanimateurs  
structuré autour de réanima-
teurs « coordonnateurs » dé-
partementaux. Pour rappel : la 
réanimation est une activité 
de recours, dont le pilotage 
régional permet d’assurer 
une réparation équilibrée des 
patients et d’assurer une soli-
darité interdépartementale.



Rapport d’activité — 2019/2020 24

La prise en charge en ville : quelle organisation ?
La mise en place d’une articulation avec les professionnels de ville dès le début de la 
crise a été essentielle. Une démarche partenariale a ainsi rapidement été instaurée et 
consolidée par des échanges réguliers, au niveau régional comme départemental.

« Nos relations avec les professionnels de santé se sont 

beaucoup appuyées sur nos contacts préexistants avec les 

représentants des professionnels de santé (conseils de l’ordre, 

et URPS), et avec les porteurs de communautés profession-

nels territoriales de santé. Nous avons dès le début inscrit 

ces échanges dans le cadre d’une coopération étroite avec 

l’Assurance maladie, présente en permanence, de façon à 

apporter des informations complètes et cohérentes. Les 

représentants des professionnels (Ordres et URPS) ont été, 

dès le départ, volontaires pour  partager collectivement la 

situation de crise. En amont du confinement, nous avions 

d’ailleurs mis en place des groupes de travail avec les re-

présentants de toutes les professions pour partager des 

solutions adaptées à l’épidémie. Depuis le début de la crise, 

nos échanges, ont eu pour objectifs de partager la stratégie, 

d’entendre les difficultés dans l’implication concrète des 

professionnels de santé, pour apporter des réponses de nos 

institutions ou construire avec eux des solutions.

Malgré des situations parfois tendues, avec des désac-

cords importants, nous avons maintenu ces groupes de 

travail mis en place depuis février 2020. Ils nous permettent 

de partager avec les professionnels de santé tout au long de 

la crise : maintien de la continuité des soins en ville pour les 

personnes Covid et non Covid, déploiement de la stratégie 

« Dépister, Alerter, Protéger »,  puis, fin 2020, préparation de 

la campagne de vaccination. 

Dès le mois d’avril, des réunions d’information se sont 

mises en place tous les mois avec l’ensemble des ordres et 

des URPS et l’Assurance maladie, pour partager les grands 

axes de la stratégie de gestion de la crise sanitaire. Ont été 

plus abordés dans cette 1ère vague toutes les difficultés liées 

à l’arrêt de l’activité de certaines professions de santé, aux 

Interview 
Marion Chabert, 
directrice des soins de proximité à l’ARS Paca. 
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conditions de la reprise, aux modalités d’intervention des 

professionnels libéraux dans les Ehpad, à l’organisation de 

la continuité des soins… 

Le déploiement rapide, massif et diversifié de l’offre de 

dépistage tout au long de l’année 2020 a été partagé dès le 

mois de mars et très régulièrement lors de réunions régionales, 

pour associer les acteurs de l’offre de dépistage, en étroite arti-

culation avec l’Assurance maladie, les laboratoires de biologie 

publics ou privés, puis progressivement les prescripteurs et les 

autres professions amenées à réaliser les prélèvements ou à 

utiliser les tests antigéniques. Encore début 2021, les travaux 

se poursuivaient pour accompagner l’évolution de l’offre de 

dépistage régionale avec l’apparition des nouveaux variants. 

Ces réunions ont été déclinées dans chaque département, 

permettant les échanges entre représentants et acteurs 

de santé de proximité, et facilitant ensuite les interactions 

nécessaires pour lancer des interventions rapides : évolution 

de l’offre de dépistage, intervention des soignants dans la 

gestion des clusters, etc.  

Collaborer pour trouver des solutions concrètes

De mars à mai 2020, des réunions très régulières et très 

opérationnelles entre ARS/URPS et ordres médecins, infir-

miers, biologistes, Assurance maladie ont permis de faire 

émerger des solutions concrètes : adaptation des cabinets, 

identification d’équipes infirmières dédiées Covid-19, 

collaboration biologistes/infirmiers pour le prélèvement, 

implication dans le déploiement de TerCovid, reprise de 

contacts avec les malades chroniques, etc. Ces échanges 

régionaux se sont poursuivis avec le déconfinement et la 

mise en œuvre de groupes de travail thématiques, dont la 

composition est adaptée en fonction des thèmes : représen-

tants de professionnels de ville (Ordres et URPS), quelques 

acteurs des soins de proximité (CPTS, PTA…), et parfois des 

fédérations hospitalières ou médico-sociales, ou encore 

des représentants des usagers. 

Ces productions alimentent les échanges avec les acteurs 

de proximité dans les départements, organisés par les délé-

gations départementales, dans le cadre de leur animation 

territoriale, et associant Assurance maladie, représentants 

départementaux, CPTS et plateformes territoriales d’appui 

et, pour certains sujets, les représentants des établissements 

de santé et du secteur médico-social. »

En ville : les cabinets se sont organisés pour 

continuer à prendre en charge les patients

Les médecins de ville, généralistes ou spécialistes, et les 

professionnels paramédicaux se sont organisés en première 

vague pour accueillir les patients dans les meilleures condi-

tions possibles : mise à disposition dans la salle d’attente 

de mouchoirs à usage unique, de gels antiseptiques ou de 

solutions hydro-alcooliques pour le lavage des mains ou un 

lavabo avec du savon liquide et des serviettes, entretien et 

nettoyage des surfaces au moins deux fois par jour, aération 

régulière des locaux, etc.

Afin de limiter au maximum les regroupements au sein 

des cabinets, plusieurs actions ont également été instau-

rées : mise en place de plages horaires spécifiques pour les 

patients Covid-19 et ceux ne présentant pas de symptôme, 

limitation des délais d’attente du patient, sectorisation de 

la salle d’attente, etc. Dans le même temps, de plus en plus 

de professionnels de santé ont développé leur offre de 

télémédecine, permettant aux patients de ne pas systé-

matiquement se déplacer.
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Une mobilisation sans précédent 
sur le secteur du grand âge

Comme les hôpitaux, les établissements et services 

médico-sociaux pour personnes âgées sont confrontés à 

des défis majeurs pour protéger la santé de leurs résidents, 

patients et de leurs personnels.

Les équipes de l’ARS se sont fortement mobilisées pour 

accompagner quotidiennement les établissements et 

services médico-sociaux en difficulté, et particulièrement 

les Ehpad dans la gestion de l’épidémie. Dès les premières 

semaines de la crise, elle a mis à disposition des Ehpad un 

guide pratique, diffusé à l’ensemble des établissements et 

service médico-sociaux de la région. Il est régulièrement 

actualisé et communiqué selon l’évolution de la situation.

Un accompagnement sur le plan organisationnel

Plusieurs mesures ont été mises en œuvre pour soutenir 

les établissements grâce à la mise en place de dispositifs 

très concrets.

 1. Le renforcement de l’accès aux soins pour personnes 

âgées en établissement avec :

 o la mobilisation d’équipes opérationnelles d’hygiène et 

d’infectiologie et l’appui du Centre d'appui pour la préven-

tion des infections associées aux soins (CPias), dans le but 

d’apporter leur expertise auprès des Ehpad sur la situation 

sanitaire et les mesures à prendre en matière d’hygiène ;

 o l’encouragement d’une démarche partenariale et plu-

ridisciplinaire avec une intervention facilitée des équipes 

d’hospitalisation à domicile, des équipes mobiles de géria-

trie et de soins palliatifs et la mise en place d’ « hotlines » 

gériatriques.

 2. Le renforcement de la présence médicale et soignante 

auprès des personnes âgées en Ehpad  avec la mise en place 

de mesures dérogatoires pour renforcer les équipes soi-

gnantes (prise en charge financière par la Cpam des interven-

tions de professionnels libéraux en Ehpad), l’augmentation 

du temps de médecin coordonnateur, le renforcement de 

l’astreinte infirmière de nuit, l’intervention dérogatoire des 

Services de soins infirmiers à domicile (Ssiad) en Ehpad et 

le déplafonnement des heures supplémentaires.

Une expérimentation régionale a également été mise 

en place pour permettre à plus de 500 agents travaillant en 

Ehpad d’effectuer certaines tâches relevant de la compé-

tence d'aide-soignant, avec une prise en charge financière 

par l’ARS Paca.

 3. La structuration de la prise en charge des personnes 

âgées à domicile avec :

 o le relais des communautés professionnelles territoriales 

de santé (CPTS) et des plateformes territoriales d’appui, en 

particulier pour la gestion des situations complexes ; 

 o l’intervention facilitée des infirmiers libéraux en lien 

avec les Ssiad ;

À toutes ces mesures 
s’ajoute la mise en place 
d’un dispositif régional 

de soutien psychologique 
pour accompagner les 

professionnels pendant 
cette crise qui a mis à 

mal les équilibres, tant 
individuels que collectifs.
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 o le renforcement du rôle des Ssiad par une série de 

mesures d’assouplissement (possibilité de déroger à la 

zone d’intervention et à la capacité autorisée, dérogation 

tarifaire, prorogation d’une année de l’expérimentation 

Ssiad de nuit).

Un accompagnement renforcé des aidants

L’ARS Paca a mené une politique active pour faciliter 

le quotidien des aidants en mettant en place une série 

de mesures visant à leur permettre de prendre du répit 

en toute tranquillité durant une demi-journée voire un à 

plusieurs jours sans avoir à transférer leur proche dans un 

autre milieu que leur domicile. Compte tenu des retours 

extrêmement satisfaisants, le dispositif expérimental de 

« suppléance à domicile » alliant temps libéré et relayage 

s'est ainsi pérennisé auprès de 6 porteurs au niveau régional. 

Il se poursuivra et s’intensifiera en 2021.

« Pour aider le secteur des 
personnes âgées à faire face 
aux impacts financiers de la 
gestion de la crise Covid-19 

et à valoriser l'implication 
des professionnels, l'ARS 
Paca a accompagné tous 
les ESMS au travers d'un 
plan de soutien global. »

Fabien Marcangeli, Responsable du département 
personnes âgées à l’ARS Paca

Les personnes en situation de 
handicap constituent un public 
vulnérable à l’épidémie de Covid-
19, qu’elles vivent à domicile ou en 
établissements. Leur situation nécessite 
l’appui de tous les professionnels de 
santé (libéraux ou en établissements de 
santé). Il est donc nécessaire d’assurer 
la continuité des prises en charge mais 
également la qualité et la sécurité 
de l’accompagnement. L’ARS a ainsi 
assuré un accompagnement rapproché 
des établissements accueillant des 
personnes en situation de handicap 
en leur donnant toutes les ressources 
disponibles pour favoriser la prise 
en charge de ces personnes et éviter 
les ruptures d’accès aux soins en ce 
contexte particulier de crise sanitaire.
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Agir



Rapport d’activité — 2019/2020 29Rapport d’activité — 2019/2020 29

Anne-Laure Vautier, 
Directrice adjointe de la santé publique 
et environnementale à l’ARS Paca, 
pilote de la cellule de crise.

« Notre stratégie de lutte contre l’épidémie de Covid-19 repose sur le 
triptyque « Tester - Alerter - Protéger ». Tout d’abord « tester » pour 
repérer sans délai les cas positifs, puis « alerter » pour identifier les 
contacts à risques et « protéger » pour les isoler. Autour de ces trois 
grands axes de travail, l’ARS Paca a mené de nombreuses autres actions 
qui vont de l’équipement des professionnels de santé à la livraison de 
kits de protection au domicile des patients positifs, en passant par la 
surveillance des ports et des aéroports…autant de missions qui ont 
poussé les agents à développer de nouvelles façons de travailler et de 
nouvelles compétences. »
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Tester : tout commence avec le dépistage
Le dépistage est le premier maillon de la chaîne de lutte contre le virus. C’est en dépis-
tant qu’il est possible de repérer tôt les personnes touchées par le virus et de prendre 
rapidement des mesures de précaution pour casser la transmission. La stratégie de 
dépistage régionale s’est progressivement élargie en fonction des connaissances 
scientifiques mais aussi de l’évolution du virus dans notre région. Il fallait, au début 
de la crise, dépister les personnes qui présentaient des symptômes munies d’une pres-
cription médicale, puis les personnes contacts, les publics dits « prioritaires » ou 
« à risque », les professionnels de santé. Aujourd’hui, le dépistage est ouvert à tous.

À chacune de ces phases, c’est le pôle piloté par Laurent 

Peillard qui a assuré le lien avec les laboratoires, les hôpitaux 

et les professionnels de santé pour assurer cette montée 

en charge.

Comment l’ARS a organisé le dépistage dans notre région ?

Le déploiement du dépistage a été progressif, il s’est 

constamment adapté à l’évolution de nos connaissances 

scientifiques, des doctrines du national et des innovations 

techniques. Quand le virus est apparu et que les méthodes 

de diagnostic ont été mises au point, l’ARS a impulsé le 

 
Interview
Laurent Peillard,
Responsable du pôle logistique et biologie

Laurent Peillard est le pilote pôle logis-
tique et biologie depuis le début la crise. Il a 
été chargé avec son équipe et ses référents 
départementaux de piloter ce pôle, qui 
repose sur un réseau d’agents référents dans 
chaque direction départementale de l’ARS.
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déploiement de ce dépistage dans les territoires. Dans un 

premier temps, dans les laboratoires hospitaliers publics qui 

avaient mis en place une méthode de RT-PCR. Puis les kits 

commerciaux sont arrivés et les laboratoires privés ont pu 

participer au diagnostic. Notre rôle, ça a été de nous assu-

rer du déploiement de cette offre diagnostique de façon 

homogène sur l’ensemble du territoire, pour que chaque 

habitant puisse se faire dépister dans des délais raisonnables. 

Ce n’était pas évident car l’offre de biologie est traditionnel-

lement plutôt concentrée sur le littoral dans notre région. 

Il a aussi fallu accompagner les acteurs de terrain pour qui 

tout ceci était complètement nouveau. Par exemple, nous 

avons mené un travail rapproché avec les laboratoires des 

centres hospitaliers qui n’avaient pas de solution immédiate 

de biologie moléculaire. Nous les avons aidés pour qu’ils 

s’adaptent, nous les avons conseillés sur les choix techniques. 

Ceci a été organisé dans chaque territoire, grâce aux agents 

ARS référents dans chaque territoire, en première ligne. 

Pourquoi était-il si important de déployer 

rapidement cette stratégie ?

C’est la base du triptyque « Tester, alerter, protéger » : dé-

pister nous permet de suivre l’évolution du virus. En dépistant, 

nous repérons rapidement les cas, et nous pouvons prendre 

les mesures adéquates rapides : tracer en recherchant les 

contacts autour de la personne malade, les isoler et ainsi 

casser les chaines de transmission. C’est d’ailleurs la raison 

pour laquelle le Ministère nous a fixé tout au long de la crise 

des objectifs quantifiés d’offres de tests sur le territoire.

Comment avez-vous suivi le déploiement 

de cette stratégie ?

Nous pouvions compter sur les liens forts que nous avons 

avec les biologistes, que nous connaissions déjà bien avant 

la crise. Ces liens ont été très précieux. Nous avons pu aussi 

nous appuyer sur des systèmes d’information, bien avant 

l’apparition de SI-DEP qui est désormais bien connu de 

tous. Ces SI nous permettaient de suivre les équipements 

et automates, les stocks de réactifs,  anticiper les problèmes 

de pénuries, le nombre de tests réalisés, etc. 

Cela n’a pas été trop difficile de s’adapter à 

l’évolution des connaissances scientifiques et des 

doctrines tout en restant très opérationnels ? 

La stratégie de dépistage est issue du national. Nous 

avons travaillé depuis le départ sur une stratégie régionale 

qui s’adapte en fonction des évolutions des doctrines, de 

nos connaissances scientifiques. Je trouve ceci passionnant. 

Nous sommes passés en quelques mois de l’organisation 

des dépistages dans quelques laboratoires hospitaliers à 

des dépistages massifs dans des drives ou des barnums. 

C’est en perpétuelle évolution, même encore maintenant 

avec l’apparition des variantes du virus sur notre territoire. 

Pour rappel, au début nous ne faisions nos tests que sur les 

personnes hospitalisées qui présentaient des symptômes ou 

pour les patients fragiles. Cela a beaucoup évolué et nous 

avons dû nous adapter aux évolutions techniques, au fil des 

doctrines, et en informer les acteurs de terrain. 

Qu’est-ce qui vous a le plus marqué ?

Ce qui est impressionnant c’est l’énorme capacité des 

laboratoires de biologie publics et privés à se mobiliser et à 

s’adapter, acheter de l’équipement, déployer des moyens 

de dépistage aussi importants en des temps records, etc. 

Nous sommes passés en 7 mois de quelques dizaines d’ana-

lyses en Paca à 140 000 RT-PCR par semaine. Nous sommes 

toujours la région qui teste le plus.

5
Tests RT-PCR et antigéniques
Depuis le début de la crise, plus de 5 millions d’analyses 
ont été réalisées en région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

millions
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Alerter : la cellule contact tracing de l’ARS Paca
Focus sur les Bouches-du-Rhône

Lors du déconfinement au mois de mai 2020, chaque 

délégation départementale de l’ARS a organisé des cellules 

opérationnelles pour assurer le suivi des cas positifs et 

l’identification de leurs cas contacts, autrement appelée le 

« contact tracing » et a mobilisé une équipe pour la gestion 

des signaux. Le service de veille et de sécurité sanitaire a ap-

porté son soutien aux délégations sur des dossiers complexes 

et a maintenu l’organisation de réunions hebdomadaires 

permettant des échanges sur les pratiques et les évolutions 

de doctrine. Durant les mois de juin et de juillet, alors que 

les équipes de la délégation départementale des Bouches-

du-Rhône avaient dû reprendre leurs activités habituelles, la 

création d’une cellule dédiée composée de professionnels 

de santé est devenue essentielle. Cette cellule a été créée le 

20 juillet 2020. Des recrutements avec des profils soignants 

et administratifs ont été réalisés par les ressources humaines 

pour composer les pôles de la cellule :

 — le pôle des « traceurs » : 1 médecin, 4 infirmières, 1 étu-

diante en médecine, 1 étudiante infirmière ;

 — et le pôle administratif composé de 2 agents.

Des internes en médecine de santé publique ont été 

également sollicités grâce au partenariat avec la faculté de 

médecine de Marseille. Des renforts internes sont aussi venus 

appuyer le pôle administratif. Ainsi, environ 12 agents ont 

été formés à partir du mois d’août pour intégrer la cellule, 

en fonction de leur disponibilité, sur un nombre de jours par 

semaine ou quinzaine. Les missions du pôle contact tracing : 

 — La réalisation du contact tracing définie par les instruc-

tions ministérielles, c’est-à-dire l’identification des chaines 

de transmission afin de prévenir et/ou détecter des clusters ;

 — L’investigation et la gestion des situations complexes, 

notamment la survenue des clusters dans certaines collec-

tivités dites « sensibles ».

Le contact tracing a beaucoup évolué selon les phases de 

l’épidémie : la cellule a progressivement été renforcée par 

d’autres infirmières vacataires et le pôle administratif a été 

renforcé par des recrutements en CDD. Il reste aujourd’hui 

environ 4 agents en renfort interne qui interviennent régu-

lièrement sur la cellule, dont un agent à 80% de son temps 

de travail.Une cellule de Contact Tracing
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« Un esprit d’équipe, un professionnalisme 
acquis, une solidarité, se sont consolidés au sein 
de cette cellule, ce qui permet aujourd’hui une 
certaine endurance et efficacité dans la gestion 
des dossiers et surtout des situations complexes, 
avec un véritable appui très professionnel de 
l’équipe VSS (médecins, infirmiers). 
Les partenariats externes se sont améliorés, mais 
restent encore des points de difficultés sur lesquels 
il est nécessaire d’échanger régulièrement »

Jeanne Rizzi, pilote du pôle contact tracing des Bouches-du-Rhône

300 000
prises de contact
ont été assurées par l’ARS à partir des 
informations transmises par la CPAM.
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Protéger : renforcement du suivi de l’isolement
Le respect de l’isolement par les personnes porteuses 
du virus et les personnes dites « cas contact » est un des 3 piliers 
de la stratégie du gouvernement « Tester, alerter, protéger », 
pour maîtriser l’épidémie de Covid-19. 

La fonction « protéger » repose notamment sur le suivi 

réalisé par l’ARS Paca des personnes testées positives au 

Covid et des personnes contact à risque pendant toute la 

durée de leur isolement. Ces personnes ont été identifiées 

dans le cadre du contact-tracing mené par l’Assurance ma-

ladie et l’ARS Paca. L’objectif de ce suivi est de s’assurer ou 

de rappeler aux personnes concernées l’importance et les 

modalités du respect des mesures d’isolement, selon le cas 

la nécessité de réaliser un test, et enfin de statuer sur la fin 

de l’isolement. Le dispositif a été renforcé début octobre 

2020 par des prises de contact au début et à la fin de la pé-

riode d’isolement, sous la forme d’envois de mails ou SMS 

renvoyant vers des questionnaires en ligne qui apportent 

les conseils les plus adaptés. Des appels téléphoniques 

adressés uniquement aux personnes n’ayant pas répondu 

aux mails ou SMS viennent compléter le dispositif. 

QUESTIONNER POUR MIEUX ISOLER

En début de suivi, les questionnaires en ligne ou appels 

téléphoniques reposent essentiellement sur des questions 

relatives aux conditions d’isolement des personnes contac-

tées. À cette occasion, les personnes qui ne peuvent pas 

assurer leur isolement correctement, soit parce que leur 

logement est incompatible, soit parce qu’elles connaissent 

des difficultés dans leur quotidien (pour faire leurs courses 

par exemple) sont identifiées et sont orientées vers les cel-

lules départementales d’appui à l’isolement gérées par les 

préfectures. Ces dernières peuvent alors prendre le relais 

auprès de ces personnes pour leur prodiguer des conseils, leur 

apporter des services (portage de repas, garde d'enfants...), 

voire leur proposer une solution d'hébergement. Ces prises 

de contacts de début de suivi sont également l’occasion :

 — pour les cas Covid symptomatiques, de s’assurer qu’ils 

sont bien suivis par un médecin traitant (en cas de besoin 

ils sont orientés vers une plateforme nationale chargée de 

mettre en relation les cas covid non suivis avec un médecin 

traitant disponible dans le secteur) ;

 — pour les contacts à risque, vérifier qu’ils ont bien pris 

rendez-vous pour leur test de dépistage à la fin de leur pé-

riode d’isolement (sinon ils sont orientés vers la plateforme 

nationale chargée de mettre à disposition des coordonnées 

de laboratoires afin qu’ils réalisent ce test). 

En fin de suivi, les questionnaires en ligne ou appels télé-

phoniques permettent de statuer sur la date de fin de 

l’isolement : 

 — pour les cas Covid en l’absence de symptômes depuis 

48h avant la fin de la période de 7 jours (sinon ils sont ren-

voyés vers leur médecin traitant) ;

 — pour les contacts à risque disposant d’un résultat né-

gatif d’un test réalisé 7 jours après le dernier contact avec 

un cas.

250 000 PERSONNES SUIVIES EN PACA

Depuis le renforcement début octobre du dispositif par 

les envois de mails/SMS et les questionnaires en ligne, près 

de 250 000 personnes, cas et contact, ont été intégrées au 

suivi en région Paca. Près de 40 % des personnes contactées 

par mails/SMS remplissent leurs questionnaires en ligne, et 

les appels téléphoniques viennent ensuite recontacter les 

personnes n’ayant pas répondu aux mails/SMS. Le très faible 

taux de refus des personnes contactés par téléphone (env. 

7 %) confirme la bonne acceptation globale de ce service. 

Les réponses apportées aux questionnaires confirment 

dans la grande majorité des cas, la bonne compréhension, 

le respect et la durée de l’isolement et l’application des 

consignes de dépistage selon les situations rencontrées.
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2021 : L’ARRIVEE DES MEDIATEURS 

DE LUTTE ANTI-COVID

Afin de limiter la propagation du virus de la Covid-19, la 

stratégie "tester, alerter, protéger" se renforce en 2021. Pour 

compléter les actions déjà réalisées au sein des territoires, 

des équipes mobiles de médiateurs de lutte anti-Covid vont 

se déployer en région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ces 

équipes sont un outil supplémentaire dans la lutte contre 

l’épidémie, en complément des dispositifs de soutien à 

l’isolement que sont la visite infirmière à domicile et le 

renforcement du soutien social et logistique porté par les 

cellules territoriales d’appui à l’isolement des Préfectures.

Ces équipes de médiateurs vont permettre d’améliorer 

encore les capacités de dépistage et de réaliser simultané-

ment et au plus près des lieux de vie, les opérations suivantes :

 • Le dépistage : prélèvement, analyse et communication 

du résultat des tests antigéniques ;

 • Le contact-tracing via la collecte des informations  rela-

tives à l’identification des contacts des personnes infectées 

pour rompre rapidement les chaines de contamination et 

organiser immédiatement le dépistage de ces personnes 

contacts ;

 • La délivrance de messages de sensibilisation sur les 

mesures de prévention et de promotion des gestes barrières 

et sur la conduite à tenir en fonction des résultats des tests ;

 • L’aide à l’isolement des personnes positives en les rap-

prochant des dispositifs existants : sanitaire par la visite à 

domicile d’infirmières ou social grâce aux services proposés 

par les cellules territoriales d’appui à l’isolement portées 

par les Préfectures de département. 

Ces équipes polyvalentes, coordonnées par un pro-

fessionnel de santé, sont constituées d’un minimum de 

8 personnes qui ont suivi une formation certifiante. Les 

formations sont dispensées gratuitement pour toutes les 

structures qui souhaitent rejoindre le dispositif de média-

teurs de lutte anti-Covid.

« Faire plus,

plus près »
plus vite,
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Prendre en charge les 
personnes sans domicile

Suite aux mesures de confinement, les services de l’Etat 

et les Agences régionales de santé se sont immédiatement 

saisis de la situation pour proposer des solutions de prise en 

charge pour les personnes sans abri. L'ARS Paca a constitué 

des équipes sanitaires mobiles qui interviennent auprès des 

personnes sans abri 7j/7 :

 — soit en créant de nouvelles équipes dans les territoires 

où il n’y en avait pas, grâce à la mobilisation du secteur 

associatif (Médecin du monde, Croix-Rouge française…) ;

 — soit en renforçant des équipes existantes en leur ap-

portant l'appui des professionnels de santé.

Chaque équipe comprend désormais des médecins 

généralistes et des infirmier(ères).

6 centres d'hébergement spécialisés ou dédiés ont 

ouvert leurs portes dans nos départements l’année 

dernière. A ce jour, 3 d’entre eux sont encore ouverts.

Ces centres permettent l’hébergement et l’isolement 

sanitaire de personnes malades non graves. Grâce à la mo-

bilisation des préfectures de départements aux directions 

départementales de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale, ces centres assurent aujourd'hui l’hébergement, les 

repas, la sécurité et l'accès aux sanitaires pour les personnes 

sans abri. L'ARS Paca a appuyé l'ouverture de ces centres en 

constituant des équipes sanitaires dédiées et en assurant 

la coordination avec les équipes mobiles en place et les 

transports sanitaires nécessaires.  À ce jour, ces centres ont 

une capacité d'accueil simultanée totale de 73 personnes.

Mise à l’abri des personnes vulnérables

La Direction régionale et les directions départementales 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale mènent 

également des actions pour protéger les personnes vulné-

rables. Pour cela, des hôtels et places en centres d’héber-

gement ont été réquisitionnés.

160

482

Places en centres 
d'hébergement

Places mobilisables

Places mobilisées 
et mobilisables

4 234

375

Places en hôtel

Autres places
(gymnases, bâtiments 
mis à disposition)
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Surveiller les ports 
et les aéroports 

La région Provence-Alpes-Côte d’Azur compte 3 points 

d’entrée qui nécessitent une vigilance toute particulière, 

dans le cadre des dispositions du règlement sanitaire inter-

national. Pour ce qui concerne les 2 aéroports de Nice Côte 

d’Azur et de Marseille Provence, des capacités de dépistage 

ont été mises en place pour les vols en provenance des 

pays où la circulation virale était importante. Grâce à une 

collaboration étroite avec la Préfecture, les bataillons des 

Marins Pompiers et les autorités portuaires, le Grand Port 

de Marseille a pu accueillir un nombre important de navires 

alors que d’autres ports européens avaient fermé leur accès.

Places mobilisées 
et mobilisables

Statistiques 
du 1er août au 15 novembre
pour les vols en provenance des pays 
sur liste rouge écarlate

54
Nombre de vols 
concernés par 
un dépistage

Aéroport de Nice Côte d’Azur

2 219
Nombre de 
passagers testés

2 %
Taux de passagers testés positifs 

sur les 25 premiers vols testés

128
Nombre de vols 
concernés par 

un dépistage

Aéroport Marseille-Provence

8 367
Nombre de 
passagers testés

3,3 %
Taux de passagers testés positifs
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Equiper les professionnels de santé
L’ARS Paca a assuré depuis le début de la crise, l’équipement des professionnels 
de santé. En plein cœur de la crise, Stéphanie Basso nous raconte le rôle 
du pôle logistique dont elle fait partie depuis les premières heures de la crise.

Comment l’ARS a-t-elle travaillé pour fournir des 

équipements aux professionnels de santé ?

Nous avons essayé de fournir des masques récupérés 

(dons de masques périmés ou non, saisies qui ont fait 

l’objet d’un contrôle) aux professionnels (pharmaciens, 

médecins, infirmiers, dentistes, professionnels de santé 

et paramédicaux). Nous avons aussi organisé la répartition 

des masques stock état pendant 30 semaines selon des 

directives d’attribution. 

Le manque de masques a été au cœur de l’actualité 

au début de la crise. Concrètement, comment ceci a 

été vécu à l’ARS ? Comment avez-vous travaillé pour 

tenter de fournir des masques aux pros et au public ?

Nous avons reçu de nombreux appels des profession-

nels et du public qui se questionnaient effectivement sur 

le manque de masques ou sur le fait que l’attribution des 

masques « FFP2 » ne soit pas généralisée. Nous avons bien 

sûr appliqué les consignes du niveau national, mais notre 

région s’est aussi adaptée pour répondre à la demande. 

Nous nous sommes débrouillés pour trouver des solutions 

rapides et fournir des masques aux professionnels, qui ne 

pouvaient pas être approvisionnés avec la dotation état.

Nous l’avons aussi fait pour les publics précaires, les 

collectivités territoriales, la police et les associations. En 

effet, certains masques, issus de dons, ont été contrôlés 

et répartis entre les différents territoires selon les besoins, 

notre service se chargeant directement du transport. Nous 

avons également fait du « sourcing » afin de trouver des 

fournisseurs d’équipements de protection individuelle 

pour les professionnels et les établissements. Nous parlons 

beaucoup des masques mais ce travail a aussi été mené pour 

 
Stéphanie Basso
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les autres équipements (blouses, surblouses, gants, etc.). 

Tout ceci, en essayant d’anticiper au mieux les besoins pour 

être réactif sur les demandes. Au total, depuis le début de 

la crise, nous avons réussi à réunir 5 167 000 masques et à 

les redistribuer.

Vous avez aussi mené un travail d’envergure 

pour répartir les masques du stock état 

dans chacun des territoires…

Pendant 30 semaines, nous avons géré la distribution 

des masques de ce stock « état » pour 2500 structures à 

travers le territoire. Chaque semaine nous avons effectué la 

répartition entre ces établissements. Ce fut quand même un 

énorme travail : près de 90 millions de masques chirurgicaux 

et 12 millions de masques FFP2 ont été distribués.

La doctrine a beaucoup évolué. 

Comment vous êtes-vous adaptés ?

Il fallait trouver le juste équilibre : nous avons suivi la 

doctrine et les préconisations du Ministère, tout en faisant 

évoluer les bénéficiaires et en suivant les recommandations 

scientifiques. La veille juridique nous a été très utile pour 

suivre l’évolution de la réglementation et des normes.

C’est aussi le pôle logistique qui est chargé de répartir 

les médicaments et de déployer les tests antigéniques…

Oui. D’avril à fin juillet, nous avons géré la répartition 

de l’allocation de médicaments dits sensibles. Depuis fin 

juillet, nous suivons et régulons les stocks infrarégionaux. 

Nous avons géré la mise en place de l’applicatif « Ma Pui » 

puis « Dispostock » en aidant les administrés à appréhender 

ce nouveau dispositif et à se connecter pour déclarer leur 

stock. Nous avons aussi travaillé sur le déploiement des tests 

antigéniques en officines, ce qui est un travail considérable.

105
de masques distribués 
par l'Ars Paca

millions

33 000
visières

millions14
de gants

million1,1
de surblouses

million1,2 
de tabliers

Équipements distribués
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Développer les systèmes 
d’information

La crise a rapidement mis en évidence la nécessité 

d’outiller les acteurs de santé de moyens de partager des 

informations médicales (essentiellement les résultats de 

laboratoires), de tracer les cas et les contacts et de suivre 

les actions réalisées pour freiner l’épidémie. En réponse à 

toutes ces attentes, des systèmes d’informations dédiés 

ont été rapidement mis en place. L’ARS a été, avec l’Assu-

rance maladie, un relais du ministère pour accompagner la 

prise en main de ces nouveaux outils par les professionnels 

concernés. 

Dans ce contexte d’urgence, l’ARS a sollicité le « Grou-

pement régional d’appui au développement de la e-santé 

(Grades) « ieSS » pour la mise en œuvre d’un outil numérique 

visant à faciliter le partage des informations des patients 

Covid, notamment entre les professionnels de santé de la 

ville et de l’hôpital. Plus de 10 000 dossiers d’usagers ont 

ainsi été saisis dans cet outil, « Tercovid », au cours de la 

première vague. L’ARS a également suivi les actions liées à la 

mise en place des « flux » entre les systèmes de laboratoires 

locaux (établissements de santé ou laboratoires de ville) 

et le système national plus connu : SI-Dep. L’équipe « SI » 

a accompagné les agents de l’ARS dans l’utilisation de ces 

nouveaux outils, dans le respect de la réglementation des 

habilitations d’accès.

Qu’est-ce que SI-Dep ?

Le système d’information de 
dépistage (SI-DEP), en déploie-
ment depuis le 13 mai 2020, est 
une plateforme sécurisée où sont 
systématiquement enregistrés 
les résultats des laboratoires des 
tests réalisés par l’ensemble des 
laboratoires de ville et établisse-
ments hospitaliers concernant 
le SARS-COV2. Tout résultat 
(positif comme négatif) doit 
impérativement être saisi dans 
l’outil SI-DEP, recueillant l’en-
semble des résultats de tests.
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Vacciner, de nouvelles 
perspectives pour 2021

Pour stopper l’épidémie et retrouver une vie normale, les 

chercheurs et laboratoires du monde entier se sont mobilisés 

pour développer des vaccins efficaces. La fin de l’année 

2020 a ainsi été marquée par l’arrivée d’un premier vaccin 

contre la Covid-19, le vaccin Comirnaty, accueilli comme 

une réelle source d’espoir. Dès le mois de décembre 2020, 

un groupe projet s’est formé au sein de l’ARS Paca pour 

organiser la campagne de vaccination dans notre région, 

avec une priorité donnée aux résidents des Ehpad et des 

unités de soins longue durée. 

« Protéger nos ainés des formes graves du Covid » : voilà le 

premier leitmotiv des équipes de l’ARS  qui ont démarré sur 

les chapeaux de roue pour garantir l’arrivée des vaccins dans 

les meilleures conditions. Deux défis ont guidé l’organisation 

de cette campagne de vaccinale inédite : l’acheminent des 

vaccins  qui devrait respecter leur mode de conservation 

à -80°C et l’organisation de la vaccination au plus proche 

des lieux de vie des personnes âgées, directement dans les 

structures médico-sociales.

C’est donc une organisation logistique sans précédent 

qui a été mise en œuvre, avec l’appui des établissements 

supports de GHT, des structures médico-sociales et des 

délégations départementales de l’ARS Paca pour assurer l’ar-

rivée des vaccins dans des conditions de sécurité optimales. 

Grâce à l’arrivée de nouveaux vaccins, et pour protéger les 

plus vulnérables face à la Covid-19, l’accès à la vaccination 

a rapidement été élargi à d’autres publics ouvrant la voie 

à la création de 105 centres de vaccination en un temps 

record. En 2021, les équipes de l’ARS seront encore pleine-

ment engagées dans le déploiement de la vaccination pour 

atteindre l’objectif fixé : mettre fin à l’épidémie de Covid-19. 

Aujourd’hui, plus de 200 000 personnes ont déjà reçu la 

première injection en Paca. 
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Prévenir : des actions de sensibilisation au Covid-19

Des ambassadeurs Covid pour former 

les professionnels de santé

En 2020, l’ARS Paca a pris l’attache du Comité régional 

d’éducation pour la santé (Cres) Paca pour mettre en place 

des actions de prévention à destination de publics cibles. 

Pour ce faire, le Cres  a conçu un module de formation à 

distance, « Mieux comprendre pour mieux agir », son pôle 

ressource régional étant chargé d’une veille documentaire 

pour sa mise à jour régulière en fonction de l’état des connais-

sances et de l’évolution des dispositions réglementaires. 

L’ARS Paca a mobilisé le réseau du Cres et des comités 

départementaux d’éducation pour la santé (Codes) pour 

assurer ces formations sur l’ensemble du territoire régional, 

ces opérateurs étant déjà au cœur de l’accompagnement 

des professionnels du sanitaire et social ciblés, comme par 

exemple les coordinateurs des ateliers Santé-Villes.

Le suivi des conditions de vie des 

étudiants durant l’épidémie

L’enquête qualitative confiée par l’ARS et le Conseil 

régional Paca à l’Observatoire régional de la santé sur les 

conditions de vie, l’accès aux soins des étudiants et leur 

état de santé, a été prolongée durant l’épidémie. La crise 

de la Covid-19 a constitué un amplificateur des problèmes 

préexistants et s’est traduite par l’accroissement de la pré-

carité et des inégalités sociales, économiques et de santé  

des étudiants les plus fragiles. 

Les professionnels intervenant sur la santé étudiante 

(Crous, Mutuelles, Universités, Assurance Maladie, Recto-

rats…) ont été sollicités pour contribuer au diagnostic et 

se sont fortement mobilisés lors de cette étude. Dans la 

continuité de ce travail, un Comité technique régional santé 

des étudiants composée de ces professionnels, et animé par 

l’ORS en collaboration avec l’ARS et la Région est en cours. 

Ses missions : recenser les différentes initiatives déjà 

engagées ou programmées à l’occasion de la crise sanitaire 

en faveur de la santé mentale des étudiants ; analyser les 

dispositifs de réponse existants afin de renforcer et améliorer 

leur impact  apporter une meilleure lisibilité des ressources 

accessibles aux étudiants ;  développer le cas échéant des 

dispositifs spécifiques permettant d’aller à la rencontre des 

étudiants, notamment ceux qui se trouvent le plus isolés 

ou en difficulté.
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La gestion des déchets d'activités de soins 

à risques infectieux et assimilés 

L’augmentation du nombre de patients Covid-19  pris 

en charge dans les hôpitaux lors des pics épidémiques 

mais également le développement des dépistages (centres 

dédiés, laboratoires, pharmacies) a provoqué une très forte 

augmentation de la production des « déchets d’activité 

de soins à risques infectieux », plus comunément appelés 

« Dasri ». Cela a nécessité la mise en place d’une coordination 

régionale de l’activité de la filière d’élimination des Dasri à 

différents échelons :

 1. La mise en place de la filière déchets incluant les Dasri et 

des modalités de désinfection dans les centres d’isolement 

de Carry Le Rouet et Aix-en-Provence ;

 2. L’organisation de la fourniture de masques chirurgicaux 

FFP2 à la société de désinfection intervenant sur les centres 

d’isolement mis en place à Carry le Rouet et à Aix-en-Pro-

vence, aux sociétés de collecte lors de la première vague 

épidémique, avant qu’ils ne puissent trouver des fournisseurs 

en capacité de satisfaire à leurs demandes ;

 3. L’animation d’un groupe régional de suivi de l’état de 

la filière (collecte et traitement) bi-mensuel,  regroupant les 

11 sociétés de collecte identifiées en Paca, les exploitants 

des 3 sites de traitement de la région, ainsi que la DREAL et 

les délégations départementales des ARS ;

 4. Le suivi hebdomadaire des quantités de Dasri traitées 

et collectées ;

 5. La rédaction du document régional de tri et d’élimina-

tion des Dasri dans les centres de vaccination.

La gestion du funéraire

L’augmentation du nombre de personnes décédées en 

lien avec l’épidémie Covid-19, notamment lors des pics épi-

démiques (mars-avril, octobre-novembre et depuis janvier 

2021) a nécessité la coordination régionale et départementale 

de l’activité funéraire à différents échelons :

 1. La coordination régionale réglementaire sur le funéraire 

 2. La participation à la coordination funéraire animée par 

les préfectures

 3. Le suivi quotidien du taux d’occupation des chambres 

mortuaires 

 4. L’organisation de la fourniture de masques chirurgicaux 

aux opérateurs funéraires lors de la première vague épidé-

mique, avant qu’ils ne soient intégrés aux ayants droits des 

stocks nationaux fin juin 2020.

ET AUSSI…
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Collaborer
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Véronique Pellissier, 
Médecin responsable de la mission qualité, 
pilote de la cellule de crise.

« La crise a permis de renforcer la collaboration avec nos partenaires 
institutionnels, les instances de représentation des professionnels 
de santé, l’Assurance maladie, les forces de sécurité intérieure, les 
associations de sécurité civile et les élus, que ce soit au niveau régional 
ou départemental. Elle a permis également de mettre en avant l’intérêt 
et la nécessité de la proximité de l’offre de soins pour les populations 
notamment dans les secteurs ruraux ou encore les quartiers exposés à 
la précarité, que ce soit au travers des Communautés professionnelles 
territoriales de santé dont l’installation et le déploiement ont été très 
importants en 2020 dans notre région, les équipes mobiles de permanence 
d’accès aux soins, les associations mobilisées pour intervenir dans les 
zones où l’offre de soins est moindre. »
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L’action de l’ARS dans les territoires 
avec nos différents partenaires
Dans le cadre de la crise Covid-19, les relations avec l’ensemble des acteurs de la santé 
ont été renforcées, que ce soit au niveau du premier recours, des établissements 
de santé ou des transporteurs sanitaires, des acteursde la prévention, des équipes 
dédiées pour les personnes les plus vulnérables, etc.Romain Alexandre fait un retour 
sur 2020 et détaille le travail partenarial mené pour affronter toutes les crises 
que son département a connues l’année passée.

Les Alpes-Maritimes ont été particulièrement impactées 

l’année dernière par une succession de crises sanitaires : la 

Covid évidemment, mais aussi l’épidémie de cryptospori-

diose, les attentats de Nice, les intempéries dans la Roya et 

la Vésubie. Comment avez-vous pu être sur tous les fronts ?

Chaque crise a été complètement différente. Il a fallu 

s’adapter en interne pour déployer des moyens humains et 

répondre aux impératifs qui s’imposaient à nous : installer une 

cellule d’urgence médico-psychologique pour les attentats 

et les intempéries, organiser des évacuations sanitaires en 

des temps records, accompagner la population, etc.

Pour ceci, évidemment, placé sous l’autorité préfec-

torale, nous avons pu compter sur une collaboration très 

étroite avec l’ensemble des services Etat, qui étaient eux-

mêmes mobilisés en première ligne pendant les attentats 

et les intempéries. Pour gérer la crise Covid, nous avons 

nécessairement dû renforcer nos liens avec nos partenaires, 

acteurs de santé, établissements de santé, avec le CHU de 

Nice, mais aussi avec les institutions : l’Education nationale, 

la Préfecture ; et avec les élus. Cela n’aurait pas été possible 

sans ce travail partenarial rapproché.

Romain Alexandre, 
directeur départemental des Alpes-Maritimes.
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Comment s’est organisée la répartition des missions 

entre la préfecture et l’ARS pendant le Covid ?

Dès le 20 février, la délégation départementale sous 

l’égide du préfet des Alpes- Maritimes a exposé quotidien-

nement  auprès de l’ensemble des collectivités locales et 

des chefs de service la situation sanitaire, les conduites à 

tenir. La délégation départementale participe également  à 

la cellule opérationnelle départementale et a pour mission 

d’organiser l’offre de soins, d’acquérir et répartir les moyens 

sanitaires mobilisables, assurer la prise en charge des per-

sonnes et d’anticiper les conséquences de l’évènement en 

termes d’impact

La Covid a profondément transformé nos relations avec les 

élus. Comment l’avez-vous vécu dans les Alpes-Maritimes ?

En première ligne sur le terrain, les élus sont fortement 

mobilisés pour leur population. Il est donc normal qu’ils 

soient exigeants sur les moyens déployés. Lorsque l’Etat 

et les collectivités locales partagent les mêmes objectifs, 

poursuivent les mêmes voies et moyens, le défi est large-

ment relevé.

Quels enseignements tirez-vous de cette année 2020 ?

Que la gestion d’une crise repose avant tout sur une 

équipe et sur des collaborations. Mais également que 

chaque crise est singulière et doit donner lieu à un retour 

d‘expérience. Anticiper, se préparer, c’est primordial.

«  La collaboration 
est essentielle 
en temps de crise »
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Une collaboration 
avec le Conseil régional 
pour faire de la prévention 
en direction des jeunes

La population jeune a été touchée de plein fouet par les 

restrictions de liberté et l’annulation de leur participation 

physique aux cours. Face à cette situation, il est apparu 

nécessaire après la rentrée de septembre de pouvoir 

accompagner cette population dans l’appréhension des 

gestes barrières et lui faciliter l’accès aux tests. Avec le 

Conseil régional et en faisant intervenir un organisme de 

sécurité civile, des dépistages ont été organisés dans les 

résidences universitaires, les universités et les lycées. Les 

personnes volontaires pouvaient donc se faire tester et 

recevoir un accompagnement sur la conduite à tenir en cas 

de test positif ou négatif. Des organismes de prévention 

intervenaient quand cela était possible auprès des étudiants 

pendant l’attente des résultats.

Ces opérations se sont bien déroulées, malgré une parti-

cipation insuffisante (le test ne pouvant être que volontaire). 

Il nous faudra donc passer à une échelle plus importante, 

avec une implication plus marquée des institutions d’accueil 

afin de renforcer l’efficacité de ces dépistages. L’interven-

tion de médiateurs de lutte anti-Covid-19, compétents sur 

le dépistage mais aussi le contact tracing et l’isolement, en 

complément des équipes de l’Education Nationale et des 

services de médecine universitaire, pourrait être une piste 

pour améliorer ces résultats.
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Expérimentation de la surveillance 
de la Covid-19 dans les eaux usées d’établissements 
médico-sociaux de la ville de Marseille

« Le travail que nous menons avec le Bataillon des marins 

pompiers de Marseille est de deux ordres. D’une part, une 

surveillance générale des eaux usées de différents sites de 

Marseille est assurée par le BMPM et les résultats nous sont 

communiqués, pour nous permettre d’avoir une vision géné-

rale de la propagation du virus dans la ville et ainsi anticiper 

la mise en place des opérations de dépistages massifs ou 

de contact tracing renforcé.  

D’autre part, un protocole a été mis en place par l’ARS 

avec le BMPM et 24 établissements médico-sociaux de 

Marseille (qui n’ont fait l’objet d’aucune contamination 

dans les deux derniers mois). Cette étude menée dans le 

cadre d’une convention de partenariat avec le Bataillon des 

marins pompiers de Marseille (BMPM) signée en octobre 

2020, vise à comparer les résultats de détection Covid-19 

par PCR dans les eaux usées avec les résultats des tests PCR 

pratiqués sur les résidents et les personnels encadrant de 

24 établissements sensibles de la ville de Marseille. 

Elle vise aussi à renseigner la capacité de détection antici-

pée de la présence de cas de « Covid positif » et notamment 

l’irruption du virus au sein d'un établissement par l’analyse 

des eaux usées. 225 résultats d’analyse d’eaux usées ont 

ainsi pu être comparés avec les dépistages réalisés au sein 

des établissements pendant 8 semaines. Au sein de l’ARS 

ce travail a été mené conjointement par le département 

santé environnement et les équipes de la délégation des 

Bouches-du-Rhône, avec l’appui de la cellule régionale de 

Santé Publique France.

Si plusieurs points techniques et scientifiques nécessitent 

d’être consolidés, les apports de ces nouvelles méthodes 

de détection du Sars-Cov2 dans les eaux usées sont un 

indice très intéressant de l’évolution de la circulation virale 

qui vient compléter utilement l’arsenal des indicateurs de 

l’ARS notamment pour la situation des Bouches-du-Rhône.

L’analyse de ces premiers résultats démontre l’intérêt 

de compléter les indicateurs sanitaires par des indicateurs 

environnementaux de mesure du Sars-Cov-2 dans les eaux 

usées. Le développement et le déploiement de cette mé-

thode de surveillance à d’autres établissements gagneraient à 

reposer sur une coordination rapprochée entre laboratoires, 

établissements et autorité de santé publique au niveau local 

(ARS, BMPM, IHU) et national. 

Sur la base des résultats obtenus lors de cette première 

étude, il apparaît que la surveillance des eaux usées à l’échelle 

des établissements d’hébergement de personnes fragiles 

est un bon moyen d’alerter et de réagir précocement sur 

la circulation du virus du SARS Cov 2. »

Olivier Coulon, 
direction de la santé publique et environnementale
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L’articulation avec l’Assurance maladie
Dès le début de la crise, l’Agence 
régional de santé a travaillé en étroite 
complémentarité avec l’Assurance 
maladie, et cette collaboration s’est 
renforcée au fur et à mesure des mois 
et du déploiement de tous les axes de la 
stratégie « Dépister/Alerter/Protéger ». 
Ce travail partenarial, tant au niveau 
régional que départemental, nous a permis 
d’articuler nos interventions, dans le 
respect de nos missions respectives. 
À toutes les étapes, la qualité des échanges 
a permis de partager en confiance les 
informations dans nos réseaux, de lever 
les difficultés, de nous appuyer sur nos 
expertises respectives et d’envisager des 
solutions opérationnelles communes.

Parmi les sujets développés cette année en partenariat :

 1. Au cours de la 1ère vague :  articulations sur les nom-

breuses questions relatives à l’organisation de la continuité 

des soins dans la période de crise du 1er confinement, mise 

en commun de nos instructions et outils de communication, 

pour donner la visibilité aux professionnels sur les différents 

aspects du cadre dérogatoire. Des échanges réguliers avec 

les représentants des professionnels de santé ont permis 

de faire remonter au niveau national (Ministère et CNAM) 

les difficultés rencontrées.

 2. Avec le déconfinement de juin 2020, déploiement du 

contact tracing et forte mobilisation du réseau assurance 

maladie pour l’appel de tous les patients (CPAM et services 

médicaux), en étroite articulation avec les services du contact 

tracing de l’ARS, sollicités sur les situations complexes (clus-

ters) ou sensibles.

 3. Les campagnes de dépistage organisées par l’ARS ont 

mobilisé également les services de l’assurance maladie, pour 

donner un cadre opérationnel clair aux professionnels de 

santé, sur tous les aspects règlementaires, organisationnels 

et financiers.

 4. Le déploiement des systèmes d’information socle de la 

gestion de la crise, notamment SIDEP et CONTACT COVID, 

s’est appuyé sur des interventions complémentaires ARS et 

assurance maladie auprès des opérateurs de santé : établis-

sement de santé, laboratoires de biologie, professionnels 

de santé libéraux, et autres opérateurs…
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Soutenir
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Alaa Ramdani, 
Responsable du service 
préparation et gestion de crise, 
pilote de la cellule de crise.

« C’est aussi le rôle de l’ARS : celui d’aider, d’accompagner, de soutenir 
les structures et les personnels pour faciliter leur exercice et la prise 
en charge des patients. Le soutien que nous leur avons apporté a pu 
être organisationnel ou financier : il a commencé dès les premiers jours 
et se poursuit encore aujourd’hui. »
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Plus de 10 millions d’euros en soutien aux Ehpad 
Dans le cadre de la crise Covid-19, les établissements et services médico-sociaux, en 
premier lieu les établissements pour personnes âgées dépendantes, se sont fortement 
mobilisés pour assurer la sécurité des usagers et la continuité des accompagnements.

Pour aider le secteur des personnes âgées à faire face 

aux impacts financiers de la gestion de la crise Covid-19 et à 

valoriser l'implication des professionnels, l’ARS Paca a soutenu 

tous les établissements et services médico-sociaux (ESMS) au 

travers d'un plan de soutien global. Ainsi, des aides supplé-

mentaires exceptionnelles ont été versées aux structures :

 • une prime exceptionnelle de 1 000 euros maximum ou 

de 1 500 euros pour le département des Bouches-du-Rhône 

a été attribuée à plus de 32 000 salariés au titre de leur enga-

gement dans la gestion de la crise sanitaire ;

 • 38,6 millions d’euros ont été attribués à l'ensemble des 

ESMS pour personnes âgées de la région afin de compenser 

les surcoûts liés à la gestion de la crise ;

 • 17,5 millions d’euros ont été attribués aux 574 établisse-

ments d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

(Ehpad) de la région afin de compenser les pertes de recettes 

d'hébergement sur la période du 1er mars au 10 juillet 2020 ;

 • plus de 2,2 millions d’euros ont été alloués à l'ensemble 

des ESMS pour personnes âgées dans le cadre des achats de 

masques du 1er octobre au 31 décembre 2020.

Cet accompagnement financier s'ajoute aux 21 millions 

de masques chirurgicaux et FFP2 qui ont été distribués par 

l'ARS Paca à l'ensemble des Ehpad et Services de soins infir-

miers à domicile de la région depuis le mois de mars 2020. 

Au total, ce sont donc près de 94 millions d'euros que l'ARS 

Paca a consacré aux ESMS de la région pour compenser les 

effets liés à l'épidémie de Covid-19. À ces crédits liés à la 

gestion du Covid-19, s’ajoutent des financements octroyés 

à titre pérenne : 6,5 millions d’euros de revalorisation sala-

riale pour le personnel dans le cadre du Ségur de la santé et 

6,2 millions d’euros pour la prime grand âge dans les Ehpad 

publics hospitaliers.

DES INITIATIVES REGIONALES

D'autres moyens ont également été déployés à l’initiative 

de l’ARS Paca :

 • 3,4 millions d'euros  ont été alloués à 7 Ehpad pour 

prendre en charge financièrement les intérêts des emprunts 

contractés par ces structures ;

 • 1,1 million d’euros pour lancer et pérenniser des dispositifs 

de suppléance à domicile ;

 • 3,5 millions d’euros pour poursuivre l’expérimentation 

des pôles d'activités et de soins adaptés de nuit (qui visent à 

accompagner individuellement des résidents souffrant de 

troubles du sommeil et à limiter le recours aux médicaments) 

au sein de 32 Ehpad ;

 • près d’1,7 million d’euros pour poursuivre le dispositif 

de service de soins infirmiers à domicile de nuit, en vue 

d’accompagner de manière optimale les personnes âgées à 

domicile ;

 • plus d’1,8 million d’euros pour maintenir au même niveau 

les dotations annuelles de certains Ehpad ;

 • 160 000 d’euros dédiés aux Ehpad touchés par la tempête 

Alex dans le département des Alpes-Maritimes.

Travaillée en concertation avec les fédérations, une 

expérimentation a été mise en place en décembre pour 

permettre à 458 agents travaillant en Ehpad d’effectuer 

certaines tâches relevant de la compétence d'aide-soignant, 

avec une prise en charge financière par l’ARS Paca. L’ARS 

Paca a également poursuivi l'accompagnement des établis-

sements dans leurs projets d'investissement : quatre Ehpad 

de la région, bénéficieront d’une subvention au titre du Plan 

d’aide à l’investissement 2020 pour un montant total de 6 

millions d’euros pour leurs opérations de modernisation, de 

reconstruction et de restructuration.
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Plus de 48 millions 
d’euros de soutien dans 
les champs du handicap 
et des personnes en 
difficultés spécifiques

Des aides exceptionnelles ont également été versées 

aux structures prenant en charge les personnes en situation 

de handicap :

 • une prime de 1000 euros portée à 1500 euros dans le 

département des Bouches-du-Rhône a été attribuée à plus 

de 14 000 salariés pour leur engagement dans la gestion de la 

crise sanitaire. Cela correspond à 14,6 millions d’euros sur le 

champ des personnes en situation de handicap et 730 000 eu-

ros sur le champ des personnes en difficultés spécifiques ;

 • 11 millions d’euros ont été attribués à l'ensemble des 

ESMS pour personnes en situation de handicap de la région 

afin de compenser l'intégralité des surcoûts liés à la gestion 

de la crise ;

 • 1,3 million d’euros octroyé aux établissements pour 

personnes en difficultés spécifiques de la région afin de 

compenser les surcoûts de la période de mars à août et 

anticiper les surcoûts d’octobre à décembre ;

 • du 1er  octobre au 31 décembre 2020, près de 900 000 d’eu-

ros ont été alloués à l'ensemble des établissements et 

services médico-sociaux pour personnes en situation de 

handicap pour l’achat de masques et  plus de 67 000 euros 

pour l’achat de masques adaptés aux personnes malen-

tendantes ;

 • 300 000 euros ont été alloués aux structures pour per-

sonnes à difficultés spécifiques afin de compenser l’achat 

de masques.

Cet accompagnement financier s'ajoute aux 4,3 millions 

de masques chirurgicaux et FFP2 qui ont été distribués par 

l'ARS Paca à l'ensemble des ESMS pour personnes en situa-

tion de handicap de la région depuis le mois de mars 2020. 

Au total, ce sont donc près de 30 millions d'euros que l'ARS 

Paca a attribués à ces structures pour compenser les effets 

liés à l'épidémie de Covid-19.

Des moyens ponctuels :

 • 3,3 millions d’euros alloués aux structures prenant en 

charge des personnes  en situation de handicap et des per-

sonnes en difficultés spécifiques pour assurer un soutien à 

l’investissement ;

 • près de 3 millions d’euros mobilisés pour soutenir les 

situations individuelles critiques ;

 • plus de 650 000 d’euros pour poursuivre les expérimen-

tations régionales (le relayage à domicile notamment) ;

 • plus d’ 1,3 million d’euros pour renforcer les dépenses 

de personnel dans les structures du secteur handicap ;

 • plus de 317 000 euros octroyés aux établissements 

touchés par la tempête Alex dans le département des 

Alpes-Maritimes.

Des moyens durables :

 • 2,8 millions d’euros ont permis de financer des mesures 

nouvelles pour les personnes en situation de handicap 

ou de poursuivre l’installation des structures sur toute la 

région Paca ;

 • Plus d’1 million d’euros ont été octroyés aux établis-

sements ou services pour les personnes en difficultés 

spécifiques afin de poursuivre l’installation des structures 

sur toute la région Paca ;

L'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

a également poursuivi l'accompagnement des établisse-

ments dans leurs projets d'investissement sur le champ du 

handicap, pour un montant total de 2,8 millions d’euros, qu’il 

s’agisse d’opérations de modernisation, de reconstruction 

ou de restructuration.

ET AUSSI… Des aides régionales 
déployées à l’initiative de l’ARS Paca
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169 millions d’euros en 
soutien aux hôpitaux de 
notre région
Des dispositifs exceptionnels ont été mis 
en placepour soutenir les hôpitaux les 
plus mobilisés et impactés par la crise.

 1. Un accompagnement financier pour les surcoûts 

Covid à destination de 211 établissements de santé de notre 

région (publics et privés) pour un montant total de plus 

de 91 millions d’euros et composé de 2 enveloppes : une  

première pour compenser les surcoûts en première vague 

(49,7 millions d’euros) et une seconde destinée à anticiper 

les charges supplémentaires de la deuxième vague (41,4 

millions d’euros).    

 2. Des revalorisations salariales au titre du Ségur de la 

Santé à hauteur de 78,53 millions d’euros ;

La compensation des surcoûts liés au Covid a ainsi 

permis de couvrir des dépenses supplémentaires liées à la 

crise (travaux d’aménagement, équipements biomédicaux, 

informatique, téléphonie) aussi bien en exploitation pour les 

charges de personnels (effectifs et heures supplémentaires, 

intérim) et les charges à caractère médical (médicaments, 

petit matériel, tests…) qu’en investissement.

En complément, une enveloppe de 623 000 euros a été 

déléguée aux transporteurs sanitaires dans l’objectif de 

compenser les surcoûts exceptionnels liés au temps de dé-

sinfection des véhicules et à l’acquisition des équipements 

de protection individuelle pour les transports de patients 

Covid régulés par le Samu Centre 15. 

Ces dispositifs d’accompagnement financiers seront com-

plétés lors de la dernière circulaire de campagne budgétaire 

pour l’année 2020, en fonction des conclusions de la mission 

actuellement menée par l’Inspection générale des finances 

(IGF) et l’Igas sur le recensement des surcoûts liés à la crise 

sanitaire au sein des établissements au cours de l’année 2020.
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L’accompagnement des professionnels 
de santé en ville grâce aux CPTS 
Parce qu’elles réunissent des professionnels de santé qui s’organisent entre eux 
et coopèrent avec les autres acteurs de leur territoire, les CPTS ont d’ores et déjà 
trouvé leur place dans l’organisation des soins de ville. La crise sanitaire a d’autant 
plus révélé leur utilité.

La crise Covid-19 est intervenue tôt par rapport à la mon-

tée en charge des CPTS, dans leur grande majorité encore en 

processus d’écriture du projet de santé et de mobilisation 

des professionnels du territoire. Cependant, cette crise a 

été sans conteste le révélateur de leur utilité et a donné un 

nouvel élan à des projets en cours. 

Les CPTS ont su répondre de manière adaptée à la crise 

sanitaire par leur grande capacité à fédérer les acteurs d’un 

même territoire et par leur mode d’organisation : souple, 

réactif (car à la main des professionnels) et adapté à la réalité 

des territoires. Les CPTS ont joué un rôle :

 1. dans la mobilisation des acteurs d’un territoire, avec 

par exemple la mise en place de cellules de crise associant 

l’ensemble des acteurs mobilisables (professionnels libéraux, 

CH, cliniques, élus, associations, SOS médecins…) ;  

 2. dans la coordination des parcours : mise en place d’outils 

d’orientation des patients en lien avec le Samu, organisation 

de tournées d’infirmières dédiées aux patients Covid-19, 

mise en place et gestion de centres de consultations Covid, 

organisation de dépistages, lien avec les établissements de 

santé pour les prises en charge des patients Covid nécessi-

tant une hospitalisation, ou le suivi des sorties post Covid 

de l’hôpital, intervention dans les Ehpad nécessitant du 

renfort ; 

 3. dans la mise en place de protocoles locaux : élaboration 

de protocoles de gestion des flux patients pour les maisons 

de santé pluriprofessionnelles et les cabinets, rédaction de 

documents de liaison ville-hôpital, mise en place de proto-

cole de coordination de dépistage à domicile en lien avec 

les laboratoires ;
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 4. dans le soutien aux professionnels de santé : conseil 

et expertise par la mise en place de « référents Covid », 

collecte de données du territoire et restitution via une 

communication ciblée par professionnel et territorialisée ;

 5. d’information et de prévention auprès de la population 

du territoire.

Durant le premier confinement, toutes les CPTS se sont 

également investies dans la récupération et la distribution 

d’équipements de protection individuelle aux professionnels 

de santé et aux aides à domicile, souvent sur des volumes 

importants. Cette gestion de l’épidémie a permis aux CPTS 

de créer ou d’approfondir de nombreuses coopérations en 

premier lieu avec les  municipalités qui leur ont apporté un 

soutien quasi constant, avec les établissements de santé 

publics ou privés et avec les Ehpad. Elle a également stimulé 

les coopérations inter-CPTS.

Les équipes de l’ARS et de l’Assurance Maladie accom-

pagnent activement les professionnels porteurs de CPTS à 

toutes les étapes de la construction de leur projet. Tout au 

long de l’année 2020, ces échanges entre l’ARS, l’Assurance 

Maladie et les CPTS se sont poursuivis à la fois sur les orga-

nisations mises en place pour faire face à la crise sanitaire, 

mais aussi sur la structuration des projets de CPTS.  

Ainsi, en 2020, 21 projets de CPTS ont vu leur lettre 

d’intention validée par la commission départementale 

de coordination de l’offre de soins de proximité (CCOPD). 

Entre 2019 et 2020, 46 projets de CPTS ont bénéficié d’une 

aide financière de l’ARS Paca pour rémunérer le temps de 

coordination nécessaire à la mise en place d’une CPTS, et 

pour les appuyer dans l’écriture du projet de santé. Enfin, 

suite aux différentes rencontres entre les CPTS et les équipes 

de l’ARS et l’Assurance Maladie, 8 CPTS ont été en mesure, 

à la fin de l’année 2020, de signer leur contrat tripartite de 

financement.

L’accompagnement des CPTS à la signature de ce contrat 

tripartite de financement est un des enjeux majeurs pour 

l’année 2021. Les évolutions en cours de l’accord conven-

tionnel interprofessionnel (ACI) au niveau national devraient 

d’ailleurs reconnaitre de manière plus large le rôle des CPTS 

dans la gestion d’une crise sanitaire.
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Des évacuations sanitaires 
pour soulager les réanimations

Les évacuations sanitaires permettent de soulager les 

services de réanimation en évacuant des patients vers des 

services de réanimations d’autres départements ou d’autres 

régions. Lors de la première vague, la région Paca a accueilli 

des patients des régions les plus impactées de France : 

12 patients d’Ajaccio par vecteur maritime, 10 patients de 

Bourgogne-Franche-Comté et 6 patients de Grand-Est par 

voie aérienne. 

Au cours de la deuxième vague, la région Paca, plus 

impactée par l’épidémie a été contrainte de transférer des 

patients vers les réanimations de la région Bretagne. Ainsi, 

12 patients d’Avignon et d’Aix-en-Provence y ont été trans-

férés. Cette opération résulte d’une étroite collaboration 

entre le centre national de crise sanitaire, les ARS Bretagne 

et Paca, les SAMU, les équipes médicales des établissements 

de santé de départ et de destination, les Armées et les 

services de la Préfecture de département.



Rapport d’activité — 2019/2020 60

Organiser les renforts 
dans les établissements de santé
Comme pour chaque grande mission de l’ARS pendant la crise, un « pôle » 
dédié aux renforts RH a été constitué à l’ARS. Sa pilote, Ludovique Loquet, 
nous en dit plus sur les missions qu’elle a menées dans ce cadre.

« Ce pôle a été constitué dès le début de la crise pour 

organiser les renforts des professionnels de santé dans les 

différents établissements de notre région. Concrètement, 

il fallait, d’un côté, évaluer les besoins des établissements 

en ressources humaines et de l’autre, trouver des volon-

taires pour leur prêter main forte. Pour recenser toutes les 

propositions et les demandes de renforts, une plateforme 

a été mise en ligne (Whoog) : elle a été une aide précieuse 

pour les établissements sanitaires et médico-sociaux de 

Provence-Alpes-Côte d’Azur qui pouvaient rapidement faire 

appel à des volontaires quand ils avaient besoin de renfort 

en professionnels de santé. Depuis, Whoog a évolué vers 

une plateforme nationale Renfort RH mais elle continue à 

être administrée par l’ARS Paca. Notre pôle a également 

assuré un lien précieux avec les Instituts de formation en 

soins infirmiers (Ifsi), les facultés de notre région, mais aussi 

avec Pôle emploi. L’ARS a mobilisé la réserve sanitaire afin 

d’aider l’AP-HM. Tous ces partenaires ont permis de trouver 

de nombreux volontaires sur l’ensemble de la région. Nous 

avons également mobilisé les professionnels volontaires 

de la région pour venir en aide aux autres régions encore 

plus en difficulté tels que Grand Est et Ile-de-France lors 

du  premier confinement. Enfin, les agents ont apporté 

aux professionnels de santé des réponses juridiques et 

réglementaires sur les sujets Covid-19 (statut des profes-

sionnels, jour de carence, garde d’enfants, déplafonnement 

des heures supplémentaires, droit de retrait, mobilisation 

des transports et hébergements des soignants pendant le 

 
Ludovique Loquet, 
Responsable du département 
des ressources humaines en santé
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confinement, etc.).  L’équipe s’est mobilisée dès les premiers 

jours et a su développer des nouvelles compétences et des 

capacités d’adaptation incroyables : les sujets étaient au 

début complètement nouveaux et inconnus, il fallait ainsi 

tout défricher pour répondre aux interrogations légitimes 

et souvent urgentes des établissements. »

Le 1er avril, Philippe De Mester a lancé un appel exception-
nel aux soignants de notre région pour leur demander de partir 
pour prêter main forte aux régions Grand Est et Ile-de-France, 
à l’époque beaucoup plus touchées par le Covid-19 que notre 
région. Dans la journée, il a ainsi fallu mobiliser des médecins 
anesthésistes-réanimateurs, des infirmiers anesthésistes, et 
des aides-soignantes.

 Entre le 2 et le 3 avril, 100 volontaires ont 
rejoint la région Grand Est et Ile-de-France.
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Informer



Rapport d’activité — 2019/2020 63Rapport d’activité — 2019/2020 63

Muriel Andrieu-Semmel, 
Responsable du département 
santé environnement, 
pilote de la cellule de crise.

« L’information, la communication et la prévention sont souvent 
intimement liées : pour mieux sensibiliser la population, il faut qu’elle 
dispose des éléments d’information nécessaires et nous nous sommes 
chargés dès les premiers jours de les leur communiquer. La crise du 
Covid-19 a complètement transformé notre façon de nous adresser à 
la population : l’ARS Paca est désormais connue du grand public. »
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Informer : la communication 
de crise au service des usagers

L’évolution de notre façon de communiquer a fait partie 

des nombreux bouleversements provoqués par l’arrivée 

du Covid-19 sur notre territoire. Avant la crise, les agences 

régionales de santé étaient finalement peu connues du 

grand public ou même de certains professionnels de santé. 

Parce qu’elles assuraient le relais du Ministère de la santé 

dans la région, les ARS ont très rapidement été projetées sur 

le devant de la scène, dès les premiers instants de la crise, 

devenant la référence territoriale de crise pour les médias, 

journalistes, élus et partenaires. Le nombre de sollicitations 

presse a ainsi été multiplié par 5 par rapport à 2019. 

Au-delà de l’intensité générée par la pression médiatique, 

cette exposition a également permis à l’ARS d’être plus visible 

par le public, mieux comprise et mieux identifiée dans le 

paysage institutionnel. Il fallait alors répondre à un double 

enjeu : tout en communiquant sur la crise, nous devions 

expliquer qui nous étions et quelles étaient nos missions. Le 

nombre de personnes qui suivent l’ARS Paca sur Facebook est 

passé d’environ 5 000 en janvier 2020 à 55 000 aujourd’hui : 

ce qui a impliqué un profond changement interne et une 

refonte de nos standards de communication.  

Ainsi, dès les premiers cas détectés 
dans notre région, l’ARS Paca s’est en-
gagée à publier un point quotidien pour 
rendre compte de la situation épidémio-
logique. Pendant l’été 2020, ce point est 
devenu hebdomadaire, pour reprendre 
un rythme quotidien fin octobre. 
Ce point s’est imposé comme une don-
née de référence après plusieurs mois 
de crise, il est aujourd’hui très attendu 
par le public sur nos réseaux sociaux.

multiplié 
par 5

Nombre de 
sollicitations presse

par rapport à 2019
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Répondre : la mise en place 
d’un numéro d’information Covid 
pour les habitants de la région Paca 

L’arrivée du Sars-Cov-2 sur le territoire national en mars 

2021 et les mesures sanitaires qui ont été mises en place 

pour lutter contre la propagation du virus ont bouleversés 

nos modes de vie. Pour répondre aux interrogations de la 

population, l’ARS Paca a mis en place, dès le début de la crise, 

un numéro vert d’information régional pour accompagner 

les usagers et répondre à leurs interrogations sur le virus, la 

maladie et les mesures sanitaires mises en place.  

Au sein de l’agence, c’est une équipe de 20 personnes 

qui s’est mobilisée pour assurer des réponses fiables et 

vérifiées aux appelants.

Philippe De Mester, directeur général de 
l’ARS Paca, s’est rendu de nombreuses 
fois sur le plateau de France 3 Provence-
Alpes pour sensibiliser la population et 
l’informer sur l’évolution de l’épidémie. 



La deuxième, #OnATousUnRôleAJouer 
a été publiée en décembre et largement 
relayée sur les réseaux sociaux par 
le réseau des partenaires de l’ARS. 
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Sensibiliser : de la communication à la prévention
Devenue plus audible, l’ARS a ainsi pu délivrer des 

messages de prévention, en particulier pour sensibiliser 

la population aux gestes barrières. Elle a mené deux cam-

pagnes de communication emblématiques en 2020. Une 

première #TousMasqués, incitait les publics les plus jeunes 

à porter le masque. Cette campagne a été relayée par des 

personnalités locales comme des joueurs de l’OM, du RCT, 

et par des professionnels de santé, libéraux ou hospitaliers.
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1 600
au 2 janvier

14 897
au 2 novembre

soit 10 fois plus
qu’en 2019
à la même date.

20
Conférences
de presse organisées

Nos relations avec la presse Nos réseaux sociaux

1 000
Demandes presse

132
Communiqués
de presse envoyés162

Interviews
accordées à la presse

NOTRE SITE WEB / Visites par jour

4 000

17 000

en début de crise

aujourd’hui

Évolution du nombre
d’abonnés sur twitter

63
31 décembre 2019
au 4 janvier 2020

165
Semaine du 25 au 31 octobre

Évolution du nombre d’abonnées
en une semaine sur Linkedin

3 104

52 738

en janvier 2020

en décembre 2020

Évolution du nombre
de followers sur facebook

Linkedin est le réseau social qui rencontre le plus grand succès.
Ouvert depuis 3 ans, il enregistre plus d’abonnés que Twitter : 20 000.
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L'ARS 
s'adapte en 

interne
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Anne Lagadec, 
Secrétaire générale  
de l’ARS Paca.

« Tout le monde le répète : cette crise est inédite. Elle est 

inédite parce qu’elle est longue et complètement différente 

de ce que nous avions déjà vécu. Elle nous a poussés dès les 

premiers instants à très vite nous organiser, à faire preuve 

d’adaptation et d’innovation. À l’ARS Paca, les agents sont 

sur le pont depuis fin janvier 2020, avec l’arrivée des rapatriés 

de Wuhan à Carry-le-Rouet et à Aix-en-Provence. Dès lors, 

Comme l’ensemble des entreprises et des institutions de notre pays qui ont 
fait face à cette crise, l’ARS Paca a dû revoir son organisation et ses priorités. 
Anne Lagadec, secrétaire générale de l’ARS Paca, revient sur l’année 2020 et 
sur les évolutions en interne à l’agence.
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une cellule de crise avait été activée et nous avons mis en 

place une nouvelle organisation pérenne, pour répondre 

aux besoins de la crise 7 jours sur 7.

Ce que l’on dit finalement peu, c’est que si cette crise 

a été inédite pour la population générale, elle l’a aussi été 

pour tous les agents de l’ARS, impactés personnellement 

et professionnellement. Du jour au lendemain, leur vie a 

changé. Tous se sont mobilisés : ils ont, pour la plupart, laissé 

tomber leurs missions dites « habituelles » pour se focaliser 

sur la gestion de crise. Nous avons dû rapidement adapter 

nos stratégies d’organisation et de gestion et déclencher le 

Plan de continuité d’activité. Un bon nombre de nos missions 

ont été ainsi déprogrammées au profit de la gestion de crise.

Cette crise a profondément transformé nos habitudes 

de travail : nous avons dû, pour un bon nombre d’entre nous, 

immédiatement nous transposer sur de nouvelles fonctions 

et réaliser des activités absolument inédites (ndlr : en pre-

mière vague, les agents des délégations départementales 

se rendaient au domicile de chaque personne positive 

pour leur déposer des kits contenant des masques, du gel 

hydroalcoolique, etc.). Les agents ont fait évoluer leurs 

compétences pour se mettre au service de la gestion de 

crise : des collègues qui travaillaient sur l’accès aux soins ont 

apporté leur soutien au service communication, très sollici-

té pendant la crise ; d’autres se sont mis à faire du contact 

tracing, d’autres encore se sont engagés au plus proche de 

la population, en particulier lors de dépistages collectifs 

d’envergure, dans les aéroports, ou dans des communes 

particulièrement touchées par le virus quand il fallait gérer 

de gros clusters par exemple.

7J/7

Une cellule de crise pour 
répondre aux besoins
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Tout ceci a créé de la solidarité entre des services ou des 

directions qui n’avaient pas l’habitude de travailler ensemble. 

Nous avons développé une organisation transversale très 

axée sur l’opérationnel et les agents se sont davantage ren-

contrés, découverts et certains ont révélé des compétences 

extraordinaires. Cela fait partie des expériences positives 

qui ont changé profondément et pour longtemps ce que 

nous sommes. Contrairement aux clichés qui ont la vie belle 

sur la lourdeur des institutions, l’ARS a été très agile dans 

son organisation et a justement cassé tous ses codes pour 

tenir bon tout au long de l’année 2020. 

La crise n’est pas du tout terminée et nous continuons 

à adapter nos actions qui ont été remodelées, que ce soit 

pour le rôle des RH ou celui en règle générale de tous les 

services supports. Dans un contexte empreint d’incerti-

tudes, nous aurons encore des défis à relever, nous aurons 

à faire preuve d’adaptabilité et de courage en préservant 

le bien-être de nos agents. La crise sanitaire a révélé des 

mutations importantes et nous continuerons à accompa-

gner les agents pour que notre agence réponde aux grands 

enjeux de santé publique. »

4
Médecins

21
Infirmiers

Nos renforts internes

25
Vacataires

12
CDD en 2020
(25 CDD en 2021)
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La communication RH en situation de crise 
En 2020, la direction des ressources humaines a assuré une écoute et un dialogue 
régulier avec les organisations syndicales et les agents. L’objectif : soutenir leur 
motivation dans cette période profondément mouvementée. Sonia Pavic, directrice 
des ressources humaines, nous explique comment elle a piloté la communication RH 
pendant la crise.

Renforcer l’écoute et le dialogue social

« Nous avons réuni notre comité d’hygiène de sécurité 

et des conditions de travail (CHSCT) environ tous les 15 

jours, soit 18 réunions sur l’année 2020 avec une intensité 

particulière de mars à juillet 2020. Dans le même temps, le 

comité d’agence s’est réuni 12 fois au cours de l’année 2020. 

17 réunions préparatoires ont eu lieu sur cette période avec 

des thématiques telles que le télétravail, le plan de continuité 

d’activité, le confinement, le déconfinement et la préparation 

des élections professionnelles, etc. Ainsi, ce sont près de 48 

réunions de travail qui nous ont permis avec les organisations 

syndicales d’échanger sur les modalités de gestion de l’agence 

et de communiquer ensuite aux agents des consignes sur les 

positions administratives, les mesures de prévention (…) »

Informer et accompagner les agents

« La communication aux agents s’est effectuée sur diffé-

rents supports : des mails généraux d’information, la diffusion 

régulière de « foires aux questions » (FAQ) chaque mois de 

mars à juin 2020, de guides pratiques pour le télétravail à 

destination des agents ou des managers, de documents 

divers comme le protocole de déconfinement, le plan de 

reprise d’activité, etc. Le directeur général a également 

organisé plusieurs assemblées générales en visio pour ré-

pondre directement à toutes les questions des agents. Toutes 

ces communications permettaient d’informer, de rendre 

lisibles les consignes en les expliquant avec pédagogie et de 

continuer à assurer le lien avec les agents. Montrer le travail 

fait, soutenir l’action de chacun comme étant un maillon 

Sonia Pavic, 
Directrice des ressources humaines
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essentiel de la gestion de crise ont été des objectifs portés 

par les encadrants. »

Déployer des outils d’accompagnement, 

quelques exemples.

« Si, pendant la gestion de crise, il a fallu s’organiser vite 

en étant réactif et en apportant des réponses aux ques-

tionnements des agents, des outils d’accompagnement ont 

également pu être mis en place. Nous sommes passés de la 

gestion des plannings hebdomadaires à la saisie individualisée 

par les agents du télétravail de crise, ce qui a facilité la fluidité 

de l’organisation du temps de travail. L’accompagnement 

individuel et collectif a également été mis en place selon 

les situations par du soutien psychologique et des pres-

tations d’accompagnements managériaux. Le protocole 

télétravail signé le 16 juillet 2020 a été un moment fort du 

dialogue social. Il a permis de rassurer en cette période les 

agents et de faire une avancée majeure sur la conciliation 

vie professionnelle vie privée. »

Le télétravail : ce qui a changé 
pour les agents de l’ars paca

Les agents ont rapidement dû s’adapter aux contraintes 
liées au confinement et à la gestion de l’épidémie. En un temps 
record, la direction des systèmes d’information a ainsi équipé 
plus de 450 agents pour qu’ils puissent continuer à travailler 
depuis leur domicile. A fin 2020, nous étions à une moyenne 
de 300 visio ou audio-conférences organisées par jour.
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La protection des agents en temps de crise
Dès le mois de mars, il a aussi fallu trouver de nouveaux dispositifs pour assurer la 
protection des agents se rendant quotidiennement à l’agence et les soutenir dans leurs 
missions mais également fournir les outils nécessaires pour les agents travaillant à 
distance, organiser ces nouvelles modalités de travail et maintenir le lien au sein des 
collectifs. L’engagement fort des services support a permis de faire face à ces défis. 

« Consciente des bouleversements professionnels et per-

sonnels que cette crise a occasionnés, l’ARS Paca a proposé 

des outils pour accompagner les agents qui le souhaitaient : 

ligne d’écoute psychologique, entretiens individuels ou col-

lectifs avec des psychologues du travail et sollicitation des 

acteurs de prévention (médecins de prévention, assistantes 

sociales, assistants et conseillère de prévention). En parallèle, 

des équipements ont été déployés sur l’ensemble des sites 

pour permettre de protéger au mieux les agents : 16 000 

masques de catégorie 1 et plusieurs dizaines de milliers de 

masques chirurgicaux ont été distribués, des flacons de gel 

hydro-alcoolique ont été régulièrement fournis, des distri-

buteurs de solution hydro-alcoolique ont été positionnés à 

l’entrée de tous les sites, les salles de réunion, les véhicules de 

service et les locaux ont été équipés de nettoyants virucides, 

des protections en plexiglass ont été installées à l’accueil. 

Le nettoyage des sites a été renforcé et des désinfections 

complètes ont été réalisées lorsque la situation l’exigeait. 

Les systèmes de ventilation des locaux ont été contrôlés, en 

lien étroit avec chaque gestionnaire de site. Tout au long de 

l’année et en collaboration avec le CHSCT, des protocoles 

sanitaires ont été déployés, évoluant avec la situation sanitaire. 

Des affichages et des messages de prévention ont complété 

ce dispositif. Une procédure de gestion de cas Covid a été 

mise en place en interne et déployée à plusieurs reprises dès 

lors qu’un cas était connu. Le travail rigoureux des médecins 

réalisant le contact tracing, l’isolement en télétravail des 

contacts à risques et la désinfection systématique des locaux 

concernés ont permis de limiter la propagation du virus au 

sein des équipes de l’agence. »

Anouchka Guinand, 
conseillère de prévention régionale.
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Et aussi…
en 2020
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Comme l’ensemble des entreprises et des institutions de notre pays qui ont fait 
face à cette crise, l’ARS Paca a dû revoir son organisation et ses priorités. Anne 
Lagadec, secrétaire générale de l’ARS Paca, revient sur l’année 2020 et sur les 
évolutions en interne à l’agence.

• Pneumocoque : une opération de vaccination organisée à Marseille. 
La dernière semaine de janvier, alors que les rapatriés de Wuhan étaient accueillis à Carry-le-Rouet, 

la cellule de crise de l’ARS gérait parallèlement une toute autre affaire : 13 personnes travaillant 

sur le chantier naval de Marseille présentaient une « pneumonie à pneumocoque ». 

Qu’est-ce que le pneumocoque ?

Le pneumocoque ou streptococcus 

pneumoniae est une bactérie. Il peut 

causer des infections pulmonaires et 

ORL (otites, sinusites), mais peut éga-

lement être à l’origine de formes plus 

sévères d’infections invasives  pour 10 à 

30 % des patients. La transmission est 

directe de personne à personne par 

l'intermédiaire des secrétions d’un 

malade (à l’occasion d’un contact rap-

proché et prolongé d’une heure). Cette 

bactérie est très fragile : elle meurt 

rapidement dans le milieu extérieur. Il 

est donc possible de s’en protéger en 

adoptant des gestes barrières : lavage 

des mains pour tous, port du masque 

systématique pour les personnes pré-

sentant des signes (toux, fièvres, etc.).

Quelle était la situation à Marseille ?

Le 28 janvier 2020, l’ARS Paca a 

été alertée par l’IHU Méditerranée 

Infection de plusieurs cas d'infection 

à pneumocoque chez des personnes 

travaillant sur la rénovation d'un ba-

teau à Marseille. Une filière de soins 

a immédiatement été organisée avec 

l'équipe médicale du bateau, le Samu, 

le Bataillon des Marins Pompiers de Mar-

seille, l'Institut hospitalo-universitaire 

et l'ARS Paca. Une sensibilisation aux 

mesures barrières a été faite auprès 

de l’équipe médicale du bateau en 

chantier et des mesures de précaution 

ont été communiquées au personnel : 

renforcement du lavage des mains, 

port de masque pour les personnes 

malades (3000 masques ont été livrés 

sur le chantier), isolement de tout cas 

suspect en cabine individuelle, etc. 

L’Agence régionale de santé Pro-

vence-Alpes-Côte d’Azur a également 

mobilisé une quinzaine d’équipes de 

vaccination pour mener une opé-

ration de vaccination d’envergure 

le lundi 3 février pour protéger les 

travailleurs potentiellement exposés 

sur le chantier.
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• Retour sur l’épidémie de Cryptosporidiose 
dans les Alpes-Maritimes avec Jérôme Raibaut

Ingénieur en microbiologie et responsable du service santé et environnement à la délégation des Alpes-Maritimes de 

l’ARS Paca, Jérôme Raibaut a géré une crise sanitaire de grande ampleur fin 2019, début 2020, liée à la contamination 

de l’eau potable par un parasite : le cryptospridium. Retour sur les évènements qui ont marqué cette gestion de crise.

En 2019, vous avez constaté une 

contamination de l’eau sur le 

secteur de Grasse. Comment 

cela s’est-il déroulé ?

L’alerte a été donnée en novembre 

2019, par une plateforme d’analyses 

médicales qui effectue des analyses 

de selle pour des patients atteints de 

gastro-entérites. Ces laboratoires se 

sont rendu compte de la détection très 

fréquente du cryptosporidium pour 

les patients du secteur de Grasse. En 

temps normal il y a toujours un fond 

de contamination par ce parasite. Ce 

qui était inquiétant dans ce cas, c’était 

le regroupement des patients dans un 

même secteur et au même moment. 

Ce que l’on appelle un cluster. 

Une fois que la plateforme de 

laboratoires vous a signalé cette 

intoxication, qu’avez-vous fait ?

Un travail partenarial s’est instauré 

entre  les équipes du siège de l’ARS et 

de Santé publique France. Des experts 

nationaux sont également intervenus. 

Le service santé environnement de la 

délégation était en charge de recher-

cher l’origine de la maladie et d’y mettre 

fin. Le service de veille et de sécurité 

sanitaire et santé publique France ont 

interrogé les patients recensés pour 

connaitre leur lieu de vie, de travail et 

d’étude et trouver un point commun 

entre eux. Aucune hypothèse n’a été 

écartée. Sur la base de ces enquêtes 

épidémiologiques, nous nous sommes 

rendu compte que la grande majorité 

des cas était en lien avec la consom-

mation d’eau provenant d’un réseau 

d’eau potable qui dessert plusieurs 

communes.

Dès que ce doute a émergé, notre 

premier objectif était de qualifier la 

vulnérabilité du réseau d’eau potable 

et de le mettre sous contrôle renforcé 

pour déterminer si le parasite était 

présent dans l’eau et/ou les canalisa-

tions. Une réflexion approfondie avec 

l’exploitant du réseau a été nécessaire, 

pour déterminer les points et condi-

tions de chercher du parasite qui est 

très difficile à identifier dans les eaux.

En effet, il faut filtrer 100L d’eau 

pour détecter le parasite. Nous avons 

diligenté plus de 450 analyses et le pa-

rasite a été détecté à 18 reprises. Pour 

autant, ces 18 contrôles nous montrent 

que l’eau qui était distribuée contenait 

le parasite et devait être sécurisée. Par 

ailleurs, un risque de colonisation des 

canalisations étant redouté (dans le bio-

film qui se développe naturellement), 

un plan de purge et de nettoyage des  

réseaux d’eau potable a été mené à bien 

par l’exploitant. Les premières purges 

ont commencé en novembre et elles 

se sont achevées en février. Des cen-

taines de kilomètres de canalisations 

ont été concernés, dans des secteurs 

stratégiques.

Quelles mesures ont été prises 

par rapport aux citoyens ?

La communication aux usagers a 

été une préoccupation centrale pour 

la gestion de cette crise. L’analyse des 

réseaux sociaux a clairement montré un 

déficit de confiance dans les pouvoirs 

publics et en l’exploitant de la part des 

usagers.La population exprimait  un 

besoin de transparence le plus complet, 

pour une question qui touche son quo-

tidien et sa santé. En dépit des efforts 

de communication, des fake news ont 

circulé sur les réseaux sociaux et ont 

généré des emballements.

Quelle a été l’ampleur de 

cette épidémie ?

Au final, Santé publique France a 

retenu 137 cas de contamination au 

cryptosporidium. Néanmoins il y a 

vraisemblablement eu  plusieurs milliers 

de cas. Un grand nombre de personnes 

ont certainement présenté peu de 

symptômes et n’ont pas consulté un 

médecin.
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• Tempête Alex : des moyens exceptionnels déployés 

La tempête Alex a frappé les Alpes-Maritimes fin octobre 2020. Les conséquences ont été désastreuses. 

Plusieurs établissements de santé et établissements médico-sociaux ont été impactés par ces intempéries. 

Pour certains de ces établissements, l’évacuation des patients a été nécessaire, pour maintenir la continuité 

de leurs soins dans des conditions de sécurité optimales. Rapidement, l’Agence régionale de santé Provence-

Alpes-Côte d’Azur et la Préfecture des Alpes-Maritimes ont donc organisé plusieurs évacuations sanitaires.

 • 43 résidents de l’Ehpad Alfred Kermes de Saint-Martin 

Vésubie ont été évacués le 5 octobre avec le concours du 

conseil départemental : 10 ont été héliportés sur l’Ehpad 

Jean Chanton de Roquebillière, 7 ont été héliportés sur 

l’aéroport Nice Côte d’Azur et 26 ont été acheminés en bus 

pour être pris  en charge dans 6 Ehpad de Nice, Saint-André 

de la Roche et Saint-Laurent-du-Var ;

 • 14 patients regroupés au pôle d’aval de Tende ont été 

héliportés le 6 octobre : 2 en Ehpad, 2 en unités de soins de 

longue durée (USLD) et 10 dans des établissements privés 

de Soins de suite et de réadaptation du département.

Les infrastructures de distribution d’eau ont été endom-

magées voire mises hors service dans plusieurs communes. 

L’intervention des services techniques permet de rétablir 

progressivement la distribution d’eau et des unités de trai-

tement mobiles sont en cours de déploiement. L’ARS Paca 

diligente des contrôles pour s’assurer de la qualité des eaux 

distribuées. Pour les zones encore privées d’eau courante, 

de l’eau embouteillée ou des sachets d’eaux traitées par 

unité mobile ont été mis à la disposition de la population.

 

Un poste d’urgence médico-psychologique a été mis en place 

pour apporter un soutien psychologique aux sinistrés avec :

 — un numéro d'urgence téléphonique ;

 — l’intervention des professionnels de santé (psychiatres, 

psychologues et infirmiers spécialisés en psychiatrie) dans 

différents lieux : aéroport de Nice, hôtel Kyriad à Nice, Breil 

sur Roya, Tende.

Les équipes de l’ARS dans les Alpes-Maritimes ont orga-

nisé, à partir d’un appel à la solidarité des professionnels de 

santé, des établissements de santé et des établissements 

médico-sociaux, les renforts d’infirmiers et d’aides-soi-

gnants pour prêter main forte aux établissements de santé 

et établissements médico-sociaux des territoires sinistrés. 

Ainsi, le centre hospitalier Princesse Grace et le centre 

cardio-thoracique de Monaco ont mis à disposition 13 infir-

miers auprès du CHU de Nice pour le pôle d’aval de Tende. 

Plusieurs médecins généralistes de la maison de santé pluri-

disciplinaire de Breil-sur-Roya, et médecins correspondants 

du Samu équipés de téléphones satellitaires, se sont portés 

volontaires pour intervenir sur les villages isolés de Tende, 

Saorge et La Brigue dans la vallée de la Roya. La maison de 

santé pluri-professionnelle de Valdeblore est opérationnelle 

pour prendre en charge les patients de Saint-Martin Vésubie. 

L’ARS Paca a également coordonné l’approvisionnement en 

médicaments des territoires sinistrés.

Une cellule médico-
psychologique activée par 
le Préfet des Alpes-Maritimes 
dès le samedi 3 octobre.
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Merci.



Rapport d’activité — 2019/2020 82

Les 
actions 
phares201920192019
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Depuis 2018, l’action de l’ARS Paca se structure autour de son « projet régional de santé » 

(PRS), qu’elle a travaillé en collaboration avec les acteurs de santé du territoire. Chaque 

année, les équipes de l’ARS déclinent 12 grandes priorités à décliner. En 2020, tout ceci a 

bien sûr été bousculé. Mais il était tout aussi important de partager les réussites de notre 

action pour l’année 2019.

201920192019
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Pour 
renforcer 
les soins 

de proximité

Chacun d’entre nous est 
usager du système de 
santé. Nous connaissons 
les problématiques liées à 
l'accès aux soins : trouver 
facilement un médecin, 
trouver un professionnel 
en dehors des horaires 
d'ouverture des cabinets, 
obtenir une prise en charge 
rapide pour un besoin urgent, 
dans une ville du littoral ou 
dans un territoire plus isolé... 
C'est une préoccupation 
majeure de l'ARS Paca.
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Action 1
Le déploiement des communautés 

professionnelles territoriales de santé

En raison des tensions que connaît la démographie médicale, il peut s’avérer compliqué 
pour un patient de trouver un médecin traitant ou d’obtenir une consultation. Par ailleurs, la 
coordination entre la médecine de ville et les établissements de santé peut s’avérer complexe 
à mettre en œuvre. Les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) per-
mettent de fédérer les professionnels de santé d’un territoire. 

Enjeu majeur du plan d’égal accès aux soins et de Ma 

Santé 2022, les CPTS promeuvent l’exercice coordonné 

de la médecine afin d’améliorer les prises en charge des 

populations et de pallier la baisse du nombre de soignants 

sur certains secteurs. À l’initiative des médecins de ville, les 

CPTS regroupent les professionnels d’un même territoire 

qui s’organisent et se coordonnent pour améliorer la prise 

en charge des patients dans un souci de continuité et de 

qualité des soins. Les CTPS réunissent des professionnels 

de santé de ville du premier et du second recours, des mai-

sons de santé pluri professionnelles, des centres de santé, 

des équipes de soins primaires. Elles peuvent aussi intégrer 

d’autres acteurs tels que les établissements et services de 

santé, les acteurs du social et du médico-social, les acteurs 

de la prévention, les usagers et les associations de patients. 

L’étendue du territoire est laissée à l’appréciation des 

professionnels s’engageant dans la CPTS. À terme, la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur devra être couverte, sans zone 

blanche ni chevauchement.

Les CPTS bénéficient d’un soutien financier de la part 

de l’ARS afin de formaliser leur projet et de réaliser leurs 

premières actions.

46

8

LES PROJETS CPTS
projets de CPTS ont bénéficié 
d’une aide financière de l’ARS 
Paca entre 2019 et 2020.

CPTS ont été en mesure, 
à la fin de l’année 2020, 
de signer leur contrat 
tripartite de financement.
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Qu'est-ce qu'une CPTS ?

MARIE LOPEZ : Les communautés 

professionnelles ont été instaurées par la 

loi de modernisation de notre système de 

santé en 2016. Ce sont des professionnels 

d’un territoire qui souhaitent s’organi-

ser, à leur initiative, autour d’un projet 

de santé pour répondre aux besoins de 

la population de ce territoire. Les CPTS 

sont un outil, une manière de structurer 

et coordonner l’activité des différents 

acteurs de santé, qu’ils soient en ville 

ou à l’hôpital, salariés ou libéraux. Elles 

doivent aussi permettre de fluidifier les 

relations avec les acteurs du social et du 

médico-social. Organisation des soins 

non programmés, meilleur lien ville-hô-

pital, attractivité médicale du territoire : 

l’objectif est de mieux prendre en charge 

les parcours complexes, de fluidifier le 

parcours du patient mais aussi de soute-

nir les professionnels dans leur activité.

Récemment revenue de deux ans au Portugal, 

Marie Lopez a réintégré l’agence au sein de la 

direction des soins de proximité. Chargée du 

déploiement des communautés professionnelles 

territoriales de santé (CPTS), elle répond à nos 

questions aux côtés d’Hélène Gomez, chargée 

de mission CPTS au sein du Grades « Innovation 

e-Santé Sud ».

Interview

Marie Lopez 

& Hélène Gomez
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HÉLÈNE GOMEZ : Lorsque j’étais infir-

mière j’ai souvent eu envie de décloison-

ner, d’améliorer le lien ville-hôpital, de 

prendre plus le temps pour exercer des 

actions de prévention. 

Je crois que les CPTS sont rapidement 

devenues une évidence pour certains 

acteurs du terrain car elles permettent 

d’éviter cet isolement des professionnels 

de santé. Les professionnels ont fait le lien 

entre la CPTS et la nécessité de travailler 

sur les parcours, d’améliorer la communi-

cation entre eux et avec l’hôpital, ou les 

autres structures. C’est très satisfaisant de 

voir que l’institution publique a formalisé 

ces enjeux et déploie des moyens finan-

ciers qui collent aux besoins du terrain.

Marie, quelles sont vos missions 

spécifiques sur ce sujet ?

ML : Mon rôle au sein de l’agence est 

d’outiller les délégations départemen-

tales, qui sont les premiers interlocuteurs 

des porteurs de projets, et d’accompa-

gner les directions métiers et les parte-

naires. Mon objectif est d’assurer une 

cohérence régionale dans le déploiement 

des CPTS. C’est finalement de l’anima-

tion de réseau, à la fois en interne et en 

externe. 

La gouvernance est d’ailleurs en train 

de se structurer. Nous avons beaucoup 

de projets à venir et nous nous organi-

sons, main dans la main avec l’Assurance 

Maladie pour accompagner au mieux les 

porteurs de projet. C’est la première fois 

que nous collaborons aussi étroitement 

avec l’Assurance Maladie pour définir une 

stratégie et la mettre en œuvre. Cette 

collaboration se retrouve autant au niveau 

régional que départemental. 

Je m’appuie aussi sur l’expertise 

d’Hélène et ses connaissances du 

terrain pour mettre en musique 

cette animation régionale.

Hélène, quelle est votre mission au 

sein d’Innovation e-Santé Sud ?

HG : Innovation e-Sud a été missionné 

par l’ARS pour l’accompagner dans le 

déploiement des CPTS. J’interviens donc 

sur un volet très opérationnel : de l’émer-

gence d’une initiative jusqu’à la rédac-

tion du projet de santé, j’apporte mon 

expertise et j’émets un avis technique en 

veillant à la  cohérence des projets et au 

maillage territorial. 

Une autre mission importante : accom-

pagner les CPTS dans l’acquisition de 

systèmes d’information. Les CPTS ne 

peuvent fonctionner sans cela. 

Elles ont besoin d’outils pour s’organiser 

en interne et pour coordonner la prise 

en charge des patients. Mon exper-

tise métier me permet de faire le trait 

d’union entre les besoins du terrain et 

la création d’outils informatiques. J’ap-

porte cette proximité, ce dialogue et 

je traduis leurs attentes pour qu’elles 

prennent forme en outils opérationnels.
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Si vous deviez dresser le bilan de ces 

deux dernières années, que diriez-vous ?

ML : En 2020, 21 projets ont été ap-

prouvés par les commissions départemen-

tales de coordination de l’offre de soins 

de proximité. Ce sont des CPTS qui se 

sont organisées en association et qui sont 

en cours d’écriture de leurs projets santé.

HG : Aujourd’hui, ce qui a également 

été accompli c’est une meilleure visibi-

lité du maillage territorial. Nous avons 

travaillé, avec l’ORS et les délégations 

départementales, à la réalisation d’une 

étude qui permet de comprendre les 

enjeux de la région de manière précise, 

sur les bases de données chiffrées sur les 

flux patients, l’offre de soins, de données 

topographiques. Les choix territoriaux 

sont bien sûr à la main des professionnels 

mais ces données sont une base de discus-

sion, toujours dans un esprit collaboratif.

Quels sont les grands enjeux à venir ?

ML : Un des gros enjeux à venir à 

l’agence, c’est de faire le lien avec les 

directions métiers. Jusqu’à présent, en 

étroite collaboration avec les délégations 

départementales, le déploiement était 

davantage orienté sur la mise en place 

dans les territoires, la production d’outils 

pour les porteurs, la consolidation des 

organisations et aspects juridiques. 

Désormais, les CPTS construisent des 

projets qui doivent toucher tous les 

domaines de la santé : la prévention, les 

parcours complexes des personnes âgées, 

le retour à domicile… Autant de sujets qui 

concernent tous les services de l’agence 

et doivent être en cohérence avec les en-

jeux stratégiques de la région et le projet 

régional de santé de l’agence. 

Nous devons également apprendre à 

changer de posture : l’agence et l’assu-

rance maladie sont davantage dans un 

rôle d’accompagnateur, de médiateur, 

particulièrement dans les premières 

phases des projets de CPTS. Ce sont de 

nouvelles manières de travailler, davan-

tage en collaboration et plus à l’écoute 

des besoins de chaque porteur.

HG : En deux ans, nous avons fait 

beaucoup pour le déploiement des 

CPTS.  Nous essayons de nous adapter 

aux besoins, évolutifs, que nous font 

remonter les professionnels. Pour les 

institutions, mais aussi pour les por-

teurs de projet, il s’agit d’apprendre à 

rentrer dans un mode d’organisation 

et de travail flexible, ouvert, en s’adap-

tant toujours aux besoins du terrain.
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" Les communautés profession-

nelles territoriales de santé permettent 

de fédérer les professionnels d’un terri-

toire. Pour pouvoir travailler ensembles 

ces professionnels ont exprimé le be-

soin fort d’une plateforme d’échange. 

L’Agora social club répond à ce besoin 

car il permet entre autres le partage 

d’informations en toute sécurité avec 

une messagerie sécurisée, des espaces 

collaboratifs, un agenda partagé, un 

annuaire en commun et des conver-

sations instantanées.

L’ARS Paca en lien avec l’URPS ML, la 

CPAM, le Grades Iess et toutes les CPTS 

a mis en place un groupe travail pour 

répondre à  ce besoin. Chaque CPTS a 

pu ouvrir un espace collaboratif avec 

ses participants inscrits automatique-

ment. Une formation sur une journée 

fut dispensée à chacun des porteurs 

de CPTS. L’accompagnement continue 

encore pour les communautés qui sont 

actives sur ces espaces."

1050 Participants

31 Espaces collaboratifs

visites par jour25

téléchargements208

L’Agora social club pour 

accompagner les CPTS

Portrait

Cyprien Vincent
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Action 2
Les maisons médicales de garde : 

mieux prendre en charge les soins non programmés

Le développement des maisons médicales de garde à 

proximité immédiate des services d’urgence dans les éta-

blissements autorisés à cette activité est fortement encou-

ragé par l’ARS. Ce mode d’organisation doit permettre de 

fluidifier les passages aux urgences et de recentrer chaque 

acteur sur ses missions. Une maison médicale de garde est 

un lieu fixe de consultations aux horaires de permanence 

des soins. Elle peut se trouver à proximité d’un hôpital ou 

non. Les patients peuvent s’y rendre spontanément ou avoir 

été orientés vers cette structure après un appel au n°15 ou 

au numéro spécifique de permanence des soins. La région 

Paca compte près de 25 maisons médicales de garde.

Action 3
Le pacte de refondation des urgences : 

7 millions d’euros pour les urgences en Paca

En 2019, l’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur a dédié 7 

millions d’euros aux établissements de santé publique pour 

améliorer la situation des services d’urgence. Un investis-

sement majeur qui poursuit deux objectifs : favoriser la 

qualité de la prise en charge des patients et accompagner le 

personnel soignant. Le pacte de refondation des urgences 

complète et accélère la mise en œuvre de Ma santé 2022 

pour inventer des organisations modernes, soutenir les pro-

fessionnels de santé et ainsi, améliorer les soins pour tous. 

Le Pacte de refondation des urgences concerne tout le ter-

ritoire régional. Plus de 3,4 millions d’euros ont été attribués 

aux urgences de cinq établissements de santé de la région 

(hôpital Lenval à Nice, centres hospitaliers de Briançon, 

d’Aubagne, d’Orange et d’Avignon) afin d’encourager leur 

rénovation. Plus de 2 millions d’euros ont été consacrés 

à 32 établissements de santé publics dotés de services 

d’urgences.
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Action 4
Les plateformes territoriales d’appui : un soutien efficace 

pour les professionnels sur les parcours complexes

Les professionnels de santé, et en particulier les médecins traitants, sont de plus en 
plus souvent confrontés à des personnes dont les problématiques sociales, psychosociales 
ou économiques viennent complexifier leur situation et donc leur prise en charge. Les 
plateformes territoriales d’appui (PTA) apportent à ces professionnels des services pour 
la prise en charge et l’accompagnement des situations complexes, sans distinction d’âge, 
de pathologie ou de handicap. Focus sur la PTA des Hautes-Alpes avec Marielle Carle, sa 
directrice et Louise Charles, responsable de la mission des services d’appui à la coordination 
des parcours complexes (SACO). 

La plateforme territoriale d’appui des Hautes-Alpes 

a été mise en place à titre expérimental en 2015, en 

s’appuyant sur un ancien réseau, et labellisée en 2018. 

Elle couvre un territoire de 140 000 habitants, caractérisé 

par son caractère rural et montagneux et de fortes varia-

tions saisonnières.

551 interventions en 2019

La PTA répond aux difficultés des professionnels de la 

santé qui la sollicitent, après avoir analysé ou évalué la glo-

balité de la situation concernée : besoin d’informations, 

d’une orientation, ou d’un véritable soutien au maintien à 

domicile ou à l’organisation de la sortie d’hospitalisation. 

« Notre PTA correspond à un vrai besoin. En 2019, nous 

avons recensé 551 sollicitations contre 443 en 2018 et 379 

en 2017 » explique Marielle Carle. « Dans 55 % des cas, nous 

informons et orientons les professionnels vers des res-

sources du territoire. Nous pouvons par exemple identifier 

pour eux des infirmiers ou kinés intervenant sur un secteur 

géographique précis. Nous apportons également un appui 

pour l’organisation et la coordination du maintien à domi-

cile (56 % des sollicitations), d’une sortie d’hospitalisation 

(38 %) et d’une préparation d’une hospitalisation (6 %). En-

fin, c’est assez spécifique chez nous, nous avons conservé 

notre expertise gériatrique issue de notre passé en tant que 

réseau, et pouvons effectuer des visites à domicile, réaliser 

de l’évaluation gériatrique, prodiguer des conseils. Nous 

proposons également un accompagnement intensif et au 

long cours de personnes âgées en perte d’autonomie au 

domicile et en grande difficulté, qui permet de soutenir la 

personne et les professionnels de proximité pour maintenir 

la personne à domicile le plus longtemps possible. » 

Pas de critère d’entrée et une réponse personnalisée

« La richesse du dispositif réside dans le fait qu’il n’y a 

pas de critère d’entrée et que la PTA offre une réponse per-

sonnalisée aux besoins identifiés avec les professionnels » 

souligne Louise Charles. « Les professionnels de santé ne 

sont plus seuls face à des situations complexes, ils bénéfi-

cient de l’aide d’une équipe pluriprofessionnelle réactive, à 

l’écoute, avec une palette de réponses diversifiées et adap-

tées aux besoins. » 
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Une équipe de douze professionnels

La PTA des Hautes-Alpes est constituée de douze per-

sonnes : une directrice, quatre infirmiers coordonnateurs, 

qui réceptionnent les appels et orientent les professionnels 

de santé, un médecin coordonnateur, quatre gestionnaires 

de cas, qui assurent un accompagnement individualisé 

des personnes âgées, un pilote de projet  et une assistante 

administrative. L’équipe est basée à Gap, avec un bureau 

décentralisé à L’Argentière-la-Bessée, elle intervient dans 

tout le département. 

De la veille et des alertes 

La PTA des Hautes-Alpes effectue également un travail 

important de veille, à partir de ses sollicitations et de ses 

rencontres avec les partenaires, sur les problématiques de 

santé du territoire. « Nous travaillons en étroite collabora-

tion avec la Direction départementale de l’ARS » souligne 

Marielle Carle. « Nous échangeons très régulièrement et 

faisons remonter les problématiques répétées qui ont des 

conséquences sur les prises en charge et nécessitent des 

réponses institutionnelles, comme par exemple un manque 

de disponibilité d’une expertise, l’absence de déplacements 

à domicile sur un territoire reculé, ou des sorties d’hospita-

lisation précipitées. »

Une connaissance du territoire approfondie

La principale richesse de la PTA tient à la bonne connais-

sance du territoire de toute son équipe. « Nous avons 

identifié les ressources existantes, nous connaissons leurs 

modes de fonctionnement. Nous avons lié des relations avec 

de nombreux acteurs dans le Département. C’est un gain 

de temps et d’efficacité immense pour les professionnels 

qui nous sollicitent » assure Marielle Carle. « Certains cas 

peuvent être traités en deux heures, d’autres requièrent 

des mois d’accompagnement. Il n’y a aucune routine. » 

La PTA des Hautes-Alpes applique déjà les dispositions de 

l’article 23 de la loi du 24 juillet 2019, puisqu’elle fusionne, 

en une seule entité, plusieurs dispositifs la MAIA (Méthode 

d’Action pour l’Intégration des services d’aide et de soins 

dans le champ de l’Autonomie) et le Réseau de gérontologie 

des Hautes-Alpes. 
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Action 5
La pratique avancée : 

des infirmiers au champ de compétences élargi

Depuis plusieurs années, des infirmiers français se forment à la pratique avancée, pour 
étendre leur rôle auprès des patients. La pratique avancée vise un double objectif : amé-
liorer l’accès aux soins ainsi que la qualité des parcours des patients en réduisant la charge 
de travail des médecins sur des pathologies ciblées. En 2020, 128 infirmiers sont inscrits en 
pratique avancée à Marseille et 56 à Nice. 

La pratique avancée constitue une évolution importante 

du métier d’infirmier. Elle recouvre des activités d’orienta-

tion, d’éducation, de prévention ou de dépistage, des actes 

d’évaluation et de conclusion clinique, des actes techniques 

et des actes de surveillance clinique et paraclinique. Grâce 

à la pratique avancée, les infirmiers peuvent de plus en plus 

assurer le suivi médical des malades, permettant aux médecins 

de se concentrer sur leur champ d’expertise. Elle contribue 

aussi à lutter contre la désertification de certains territoires. 

Qualifications professionnelles, expertise et recherche

La pratique avancée favorise la diversification de 

l’exercice des infirmiers, ouvre de nouvelles qualifications 

professionnelles et débouche sur le développement des 

compétences vers un haut niveau d’expertise. Les infirmiers 

renforcent ainsi leur capacité à prendre des décisions com-

plexes et disposent de compétences cliniques pour une 

pratique de soins élargie, incluant notamment la recherche 

sur des thématiques telles que le dossier médical partagé ou 

la pharmacovigilance, autant de sujets qui correspondent 

aux nouvelles pratiques que l’ARS Paca souhaite développer. 

184 infirmiers en formation en 2020

En 2020, 184 infirmiers ont suivi une formation en pratique 

avancée dans notre région. Pour se former à la pratique 

avancée, il est nécessaire de justifier d’au moins trois an-

nées d’exercice. La formation qualifiante s’organise autour 

d’une première année de tronc commun qui pose les bases 

et d’une deuxième année centrée sur la mention choisie : 

polypathologies, oncologie, maladie rénale chronique et, 

depuis l’année dernière, santé mentale et psychiatrie.

Aux États-Unis et au Canada, pays pionniers, les infir-

mières sont formées aux pratiques avancées depuis 

les années soixante. Les différentes études réalisées 

prouvent la pertinence d’une telle organisation pour ré-

pondre aux besoins de la population, dans le contexte de 

prise en charge des personnes soignées au sein de par-

cours de santé ville-hôpital.

Aux États-Unis 
et au Canada
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Pour faire 
évoluer 

l’offre des 
établisse-

ments

L'état de santé de la 
population a changé : 
vieillissement, maladies 
chroniques, augmentation de 
la durée de vie... Le système 
de santé doit s'adapter à ces 
changements et proposer 
des réponses adéquates 
et de qualité : permettre 
aux personnes de rester 
à domicile, assurer une 
continuité dans les prises 
en charge des patients 
entre la ville, l'hôpital et le 
secteur médico-social.
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Action 6
Restructurer les territoires 

pour mieux repenser notre organisation

« La fusion au 1er janvier 2020 du 

centre hospitalier de Manosque avec 

les établissements de Banon et de 

Forcalquier a été soutenue par l’ARS. 

Ce projet de fusion s’accompagne 

d’une recomposition de l’offre sur le 

territoire afin de conforter une offre 

publique de santé de qualité et de 

proximité répondant aux besoins du 

territoire. Chacun des établissements 

se trouve renforcé : 

1. L’établissement de Forcalquier, 

bénéficie d’un transfert de places de 

de soins de suite et de réadapation 

(SSR) depuis l’établissement de Ba-

non. Une partie de ces places ont été 

transformées en place d'hôpital de 

jour, pour créer une nouvelle offre. Le  

plateau technique de l’établissement 

se trouve renforcé ainsi que son attrac-

tivité médicale.

2. L’établissement de Banon, bé-

néficie d’une augmentation de sa 

capacité d’Ehpad en remplacement du 

SSR qui ne répondait plus aux besoins 

de son territoire. Il va bénéficier d’un 

programme de rénovation complet 

et diversifie sa réponse au public par 

la création d’un pôle d'activités et de 

soins adaptés et une réflexion sur l’ac-

cueil de jour temporaire.

3. Le Centre hospitalier intercom-

munal de Manosque devient ainsi un 

établissement intercommunal avec une 

offre de soins confortée, une capacité 

d’aval importante et une assise finan-

cière plus importante permettant une 

capacité d’investissement favorable. 

L’opération n’est pas terminée, il 

s’agit à présent d’être attentif à la mise 

en œuvre du projet. L’Ehpad de Banon 

doit être rénové et l’offre d'hôpital 

de jour à Forcalquier doit ouvrir après 

quelques travaux. »

C’est un espace aménagé dans 

l’Ehpad dédié à l’accueil des rési-

dents atteints de la maladie d’Al-

zheimer ou de maladies neuro-dé-

génératives durant la journée. 

Le Paca est conçu pour créer un 

environnement confortable, ras-

surant et stimulant pour les rési-

dents. Il doit aussi offrir des lieux 

de vie sociale pour le groupe, 

notamment pour l’accueil des fa-

milles et proposer une ouverture 

sur l’extérieur par un prolonge-

ment sur un jardin ou sur une ter-

rasse sécurisés, librement acces-

sibles aux résidents.

Qu’est-ce 
qu'un Pasa ?

Ils en parlent…

… Manon Durousset
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Action 7
Investir pour l’hôpital : l’ARS apporte un soutien de  

65 millions d’euros aux établissements de santé en 2019

En 2019, l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-

Côte d’Azur a dédié plus de 65 millions d’euros aux établis-

sements de santé de la région pour favoriser la qualité de la 

prise en charge des patients et accompagner le personnel 

soignant. 46,5 millions d’euros ont constitué un soutien 

exceptionnel aux établissements en difficulté financière.  

8,3 millions d’euros ont accompagné les établissements 

dans leurs investissements pour la réalisation de travaux, 

le transfert d’activité. 10,2 millions d’euros ont répondu 

aux préoccupations quotidiennes des unités de soins et 

ont soutenu les établissements les plus vétustes et les plus 

fragiles. En 2020, l’ARS a également largement soutenu les 

établissements de santé pour qu’ils puissent affronter la 

crise (voir partie 1 : 2020).

Action 8
La pertinence des soins : 

le bon acte, au bon moment, pour le bon patient

« Selon un rapport de l’OCDE, un cinquième des dépenses 

de santé n’engendre aucun réel effet bénéfique pour le pa-

tient. Mais la raison d’être de la pertinence des soins, c’est 

la qualité et la sécurité des patients. Des études réalisées en 

France comme dans d’autres pays démontrent par ailleurs 

Ils en parlent…

… Sandrine Assayah La pertinence des soins consiste à délivrer le bon soin, 
au bon moment, au bon patient. Elle constitue un enjeu 
majeur pour répondre de manière appropriée aux besoins 
de santé de tous les citoyens, mais aussi pour réguler les 
dépenses de santé. Sandrine Assayah, chargée de mission 
pertinence des soins nous détaille la mise en œuvre de cette 
démarche structurante, portée par l’ARS et l’Instance ré-
gionale d’amélioration de la pertinence des soins (IRAPS).
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En août 2019, le projet « Paca Obésité » (PacO) a été 

sélectionné par le Ministère des Solidarités et de la 

Santé et la Caisse nationale d’assurance maladie 

(Cnam) dans le cadre du dispositif appelé « article 51 

», mesure emblématique de la loi de financement de la 

sécurité sociale de 2018. L’article 51 vise à expérimenter 

de nouvelles organisations en santé reposant sur des 

modes de financement inédits. Et ce, dès lors qu’elles 

contribuent à améliorer le parcours des patients, 

l’efficience du système de santé, l’accès aux soins ou 

encore la pertinence de la prescription des produits de 

santé. A ce titre, l’Agence régionale de santé Provence-

Alpes-Côte d’Azur a construit, en lien avec l’Instance 

régionale d’amélioration de la pertinence de soins, le 

projet « PacO » avec les deux centres spécialisés de 

lutte contre l’obésité (CSO) qui coordonnent les actions 

régionales sur l’obésité.

Le projet PacO

des variations notables dans les pratiques médicales d’une 

région à l’autre. Ainsi, en Paca, le recours à des fibroscopies 

simples de l’estomac est deux fois plus important que dans 

le reste du pays, alors que les maladies de l’estomac ne sont 

pas plus fréquentes. Il est donc nécessaire de s’interroger 

sur ces pratiques. 

L’ARS Paca et l’IRAPS ont ainsi mis en place des groupes 

de travail pluridisciplinaires afin de favoriser la pertinence 

des soins. Dans la continuité des travaux des précédents 

groupes, des membres des deux entités et de l’Assurance 

Maladie, appuyés par des experts reconnus dans leurs do-

maines de compétences, ont analysé les taux de recours 

et produit des recommandations régionales sur deux actes 

que l’IRAPS a jugé prioritaires : la pose de prothèses totales 

de genou et les actes endo-urétéraux. Au-delà des actes, 

ces groupes de travail se sont attachés à travailler sur le 

parcours des patients. Un groupe de travail, copiloté par 

l’ARS et l’Assurance Maladie, a également défini un plan 

de communication afin de mettre en lumière les travaux 

régionaux. Le projet Paco a ainsi pu bénéficier de supports 

de communication élaborés par ce groupe, supports 

destinés aux patients intégrant l’expérimentation et aux 

professionnels de santé.  

Tout ce travail d’analyse contribue à améliorer la perti-

nence des soins, une démarche qui profite au patient tout 

en ayant un impact favorable sur le système de soins et les 

dépenses de santé. »
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Définition d’un parcours « idéal »

En région Provence-Alpes-Côte d’Azur, même si le taux 

d’obésité est plus faible que la moyenne nationale, les 

actes de chirurgie liés à cette pathologie y sont plus fré-

quents (+20 %). De plus, cette chirurgie aux conséquences 

définitives nécessite une préparation spécifique puis un 

suivi tout au long de la vie pour éviter des complications. 

L’ARS Paca et l’Instance régionale d’amélioration de la 

pertinence des soins ont donc travaillé avec les profes-

sionnels du secteur et l’Assurance Maladie à la définition 

d’un « parcours idéal » comprenant un suivi et une prise 

en charge pluridisciplinaire et spécifique. Ce parcours 

permettra aux patients souffrant d’obésité sévère devant 

bénéficier d’un traitement chirurgical d’accéder sans 

surcoût à un parcours de soins complet et pertinent. Les 

patients seront plus impliqués dans leur prise en charge. 

Le médecin traitant demeurera au cœur du parcours de 

soins. C’est lui qui adressera le patient, il sera informé 

tout au long du traitement, il pourra donner son avis et 

s’impliquer dans le suivi nécessaire tout au long de la vie.

Une charte régionale Provence-

Alpes-Côte d’Azur Obésité

Le projet PACO a pour objectif d’inclure 2 100 patients 

dans cette expérimentation sur une période de cinq ans. 

Ce parcours, qui se veut plus pertinent, est décrit dans une 

charte « Paca Obésité » : les établissements proposant une 

offre de chirurgie de l’obésité ont répondu en octobre 

2019 à un appel à candidature leur permettant d’expé-

rimenter le parcours patient financé au titre de l’article 

51 et/ou d’adhérer à la charte régionale PACO. Le projet 

est donc en cours de mise en œuvre. L’ARS a contribué à 

la mise en place d’un système d’information spécifique 

à ce projet. Les établissements ont été sélectionnés, les 

personnels nécessaires (coordination régionale, psycholo-

gues…) ont été recrutés. L’inclusion des premiers patients 

est prévue en 2020.
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Améliorer  
la qualité 

et la 
performance 

de notre 
système 
de santé

Les prises en charge, qui 
peuvent parfois être très 
complexes, associent des 
professionnels différents 
dans un parcours de santé. 
Pour ces professionnels, 
le parcours du patient est 
une suite d’étapes et de 
prises en charge à organiser 
et à anticiper pour assurer 
la meilleure qualité des 
soins. Ces interventions 
coordonnées nécessitent 
la mise en place d’une 
organisation efficiente 
et le développement de 
la culture de gestion des 
risques en équipe.
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Action 9
« PEPS » : Un paiement collectif et forfaitaire   

pour les équipes pluri-professionnelles

Le diabète est une maladie chronique, qui requiert des interventions régulières de multi-
ples professionnels de santé. L’Article 51 propose à ces équipes un nouveau mode de paiement 
qui prend la forme d’un forfait collectif. Une expérimentation nommée « PEPS » a été menée 
à la maison de santé pluri professionnelle Caduceus de La-Seyne-sur-Mer. 

Le modèle PEPS s’inscrit dans une volonté partagée de 

diversifier les modes de rémunération des professionnels 

de santé et s’adresse spécifiquement aux équipes pluri 

professionnelles de ville. Il propose de mettre en œuvre 

un paiement collectif forfaitaire, substitutif à l’acte, pour 

une équipe de professionnels de santé pluri professionnelle 

en charge du suivi en ville de certains patients : patientèle 

diabétique, patientèle âgée. PEPS vise à optimiser la prise en 

charge des patients en favorisant la coordination des soins 

entre professionnels, à faciliter l’accès aux soins dans les 

zones sous-denses, en libérant du temps médical, à améliorer 

la qualité du parcours des patients et du suivi par l’équipe 

de professionnels et à gagner en pertinence en diminuant 

le nombre d’actes évitables. Le forfait calculé par patient 

et ajusté à la population concernée, est versé à la structure 

pour l’ensemble de l’équipe participante. Il prend en compte 

le niveau d’activité de l’équipe, et est libre dans l’utilisa-

tion et la répartition entre professionnels qui en est faite. 

 Lancé par le Ministère des Solidarités et de la santé 

en 2018, PEPS a été co-construit avec des professionnels de 

santé du terrain intéressés pour mener l’expérimentation. 

Ainsi, des catégories d'actions nouvelles ont été rapportées 

par les participants au cours de la co-construction comme 

un cadre adéquat pour décrire globalement l’activité pré-

sentielle « non-nomenclaturée », afin qu’elle puisse être 

suivie au cours de l’expérimentation. Il s’agit notamment 

des catégories : activité physique adaptée, éducation thé-

rapeutique du patient, activités de prévention et activités 

de santé communautaires. 

Caduceus : Terrain d’expérimentation pour PEPS

La Maison de santé pluriprofessionnelle Caduceus à 

La Seyne-sur-Mer a été sélectionnée pour expérimenter 

durant cinq ans le forfait PEPS pour sa patientèle diabé-

tique. Cette structure implantée dans le Var, se compose 

notamment de médecins généralistes, endocrinologues, 

pédicure-podologue, psychiatre, diététiciens, infirmiers et 

présente une patientèle de plus de 300 patients diabétiques. 

Durant la première phase de l’expérimentation, l’équipe 

bénéficie, grâce à l’Article 51, d’un versement de crédits 

d’amorçage et de la mise en place d’outils nécessaires au 

bon déroulement de l’expérimentation tels que les systèmes 

d’information. A terme, le forfait se substituera au paiement 

à l’acte classique pour le suivi de cette patientèle dans la 

structure et répartit entre les intervenants de l’équipe. Le 

forfait sera déterminé et pondéré par des indicateurs de 

qualité. Un bonus « expérience patient » viendra compléter 

la rémunération de la structure engagée dans cette expé-

rimentation.
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• Les centres de santé sexuelle communautaires  

Le Spot Longchamp, prévention et accompagnement

Les centres de santé sont très utiles, mais ils peinent à trouver un équilibre 

budgétaire garantissant leur pérennité. L’article 51 a permis d’initier la création 

de quatre centres de santé sexuelle communautaires en France, dont un à Mar-

seille. Confié à l’association AIDES, le Spot Longchamp, qui devrait ouvrir ses 

portes en mai 2021, est un lieu de prévention et d’accompagnement nouvelle 

génération, qui apporte une offre de santé sexuelle spécifiquement adaptée 

aux besoins des populations les plus exposées : hommes ayant des relations 

sexuelles avec les hommes, personnes transsexuelles ou en situation de pros-

titution. Le centre de santé communautaire propose ainsi le dépistage des 

infections sexuellement transmissibles dont le VIH et le VHC, la vaccination 

contre l’hépatite B, des consultations en sexologie, addictologie, proctologie 

ou dermatologie, mais aussi un accompagnement en individuel ou en groupe 

d’autosupport par des pairs et/ou des professionnels. L’un des enjeux est de 

dépister et de traiter dans un temps très court les maladies sexuellement 

transmissibles. Ce parcours de « test and treat » permet en effet d’obtenir 

des résultats de biologie médicale en quelques heures seulement et de traiter 

aussitôt en cas de résultat positif pour casser les chaînes de contamination. 

Menée pour trois ans, l’expérimentation implique plusieurs acteurs : l’ARS 

Provence-Alpes-Côte d’Azur qui a débloqué une enveloppe spécifique dans le 

cadre de crédits d’amorçage, le ministère des Solidarités et de la Santé, la Caisse 

nationale d’assurance maladie qui assure le remboursement des nouveaux for-

faits de prise en charge élaborés collégialement et AIDES. Un bilan du dispositif 

sera réalisé, afin d’envisager un éventuel déploiement.

Et aussi…
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• Sourire à la vie : l’enfance avant tout

Chaque année, 1 700 enfants de moins de 15 ans et 800 adolescents de 15 

à 18 ans déclarent un cancer en France. C’est le début d’un long parcours, qui 

les conduit à passer, parfois des mois à l’hôpital. L’association Sourire à la Vie 

leur permet de s’évader et de vivre comme des enfants. Elle travaille avec l’ARS 

au développement du Phare des Sourires, une structure d’accueil et de soins 

atypique. Présente depuis 2004 dans le service d’oncologie pédiatrique de la 

Timone à Marseille, Sourire à la vie a ouvert en 2013 à l’Estaque, sur le littoral 

marseillais, le Phare des Sourires, le premier centre français d’accompagnement 

des enfants atteints de cancer. L’ARS a fortement soutenu ce projet inédit. En 

2016, la superficie du Phare des Sourires a doublé, passant de 300 m² à 600 m². 

Chaque année, 200 séjours de répit, aussi bénéfiques pour l’enfant que pour ses 

parents sont organisés. Le Phare des Sourires constitue une structure atypique, 

comparée à l’univers médical très réglementé, très balisé. Actuellement, le Phare 

des sourires propose aux enfants accueillis des activités de loisirs et des soins de 

support en se basant sur les outils des sportifs de haut niveau tels que massages, 

sophrologie, coaching sportif, diététique. Sourire à la Vie entend aller encore 

plus loin en permettant aux enfants de recevoir certains soins sur place ou en 

attendant le transfert dans un centre de rééducation suite à une chirurgie lourde. 

Ces centres adaptés aux patients pédiatriques sont rares et l’attente souvent 

très longue et difficile pour le patient et sa famille. Une perte de temps pour 

l’enfant, mais aussi d’efficacité dans sa convalescence.

Chaque année, 200 séjours 
de répit, aussi bénéfiques 
pour l’enfant que pour ses 
parents sont organisés.
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Action 10
Equipes mobiles d’hygiène 

pour les établissements médico-sociaux : 

déployer les bonnes pratiques dans les établissements

Le respect des règles d’hygiène dans les établissements est un impératif pour garantir la 
santé et la sécurité et éviter les infections associées aux soins. Mais la mise en œuvre de ces 
tCôte d’Azur finance des équipes mobiles d’hygiène pour accompagner les établissements 
médico-sociaux, particulièrement les Ehpad. Le point avec Evelyne Jean, référente régionale 
pour la lutte contre les infections associées aux soins.

Ils en parlent…

… Evelyne Jean « La région Provence-Alpes-Côte d’Azur compte au-

jourd’hui neuf équipes mobiles d’hygiène dans les Bouches-

du-Rhône, le Var, les Alpes-Maritimes, le Vaucluse et les 

Alpes-de-Haute-Provence, et en cours de développement 

sur les Hautes-Alpes. Adossées à un centre hospitalier, ces 

équipes mobiles sont constituées a minima de en profes-

sionnels spécialisés en hygiène : médecin, infirmier… Le 

recours aux équipes mobiles d’hygiène s’avère particulière-

ment pertinente dans les Ehpad. Au sein d’une population 

âgée, une épidémie de grippe ou une infection alimentaire 

collective peuvent avoir des conséquences dramatiques.

Ces équipes accompagnent les structures dans la ré-

daction de leur DARI (le document d’activité sur le risque 

infectieux) et la mise en place d’actions (formations, au-

dits…) permettant l’appropriation des bonnes pratiques 

en matière d’hygiène. Ces équipes mobiles d’hygiène sont 

financées sur les crédits du Fonds d’intervention régional, au 

regard du nombre de conventions qu’elles signent avec les 

structures médico-sociales. Même si un grand nombre de 

conventions est signé, tous les Ehpad de la région ne sont pas 

encore inscrits dans cette démarche qui devrait également 

concerner les structures pour personnes handicapées ».
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Prendre soin 
de ceux 

qui soignent  La bonne santé physique 
et mentale du soignant 
constitue son outil de 
travail. Paradoxalement, les 
besoins des soignants en 
matière de santé sont restés 
longtemps sous silence. Le 
soin et le "prendre soin" 
sont pourtant des activités 
exposées, avec des risques 
physiques et psychiques réels.
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Action 11
La montée en puissance des assistants à temps partagé

Dispositif initié en 2010, l’assistanat à temps partagé constitue l’un des leviers de l’ARS 
pour soutenir la démographie médicale. Ce statut permet à des jeunes diplômés en méde-
cine d’exercer durant deux ans entre un CHU et un hôpital périphérique, entre deux hôpitaux 
périphériques ou entre la ville et l’hôpital. Les explications de Ramata Mroivili, chargée de 
mission carrières médicales. 

« L’année 2019 se caractérise par une montée en puis-

sance du dispositif d’assistanat à temps partagé. L’ARS est 

allée beaucoup plus loin que les préconisations ministé-

rielles. Nous avons en effet financé 45 postes, alors que le 

ministère de la Santé en avait ouvert quinze initialement. 

L’ARS finance 80 % du poste, soit un budget d’un peu plus 

de 2,8 millions d’euros, le reste étant supporté par les entités 

accueillantes. Le dispositif d’assistant à temps partagé sé-

duit de plus en plus les jeunes médecins. En 2019, nous avons 

obtenu 63 candidatures. Nous avons priorisé les territoires 

dans lesquels la démographie médicale est défavorable, no-

tamment le Vaucluse, les territoires alpins et l’arrière-pays 

niçois ainsi que les spécialités sous tension, l’anesthésie-réa-

nimation, la radiologie, la psychiatrie et la gynécologie dans 

certains secteurs. Deux des postes financés concernent la 

pharmacie, ce qui constitue une nouveauté.

Un bilan positif, des postes à pérenniser

En 2019, l’ARS a organisé une rencontre entre les assis-

tants à temps partagé, réunion à laquelle ont participé cer-

tains chefs de service. Une bonne occasion de dresser un 

bilan du dispositif. Globalement, celui-ci s’avère efficace : il 

complète une offre de soins là où elle s’avère insuffisante et 

permet aux jeunes diplômés de bénéficier d’une expérience 

plus étendue. L’intégration des nouveaux arrivants dans les 

équipes est bonne. Grâce à l’assistanat à temps partagé, les 

hôpitaux périphériques peuvent proposer des spécialités 

supplémentaires, avec des protocoles uniformisés sur le 

CHU. L’enjeu réside désormais dans la pérennisation de ces 

postes, une fois les deux années du contrat écoulées. »
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Développer 
les systèmes 

d'information 
en santé  

Le schéma directeur 
régional des systèmes 
d’information de santé vise 
à définir pour les 4 ans à 
venir les principaux axes de 
développement en matière 
d’e-Santé, ainsi que la feuille 
de route opérationnelle qui 
en découle. Approuvé en 
mars 2019, ce schéma a été 
concerté avec nos partenaires 
pour mieux prendre en 
compte leurs besoins. 
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Sur les 132 projets retenus par l’ARS dans le cadre de 

l’appel à manifestation d’intérêt pour ce programme se 

déroulant sur 2019-2022, 78 projets ont déjà été validés 

par l’ARS.

Cela signifie très concrètement que les établissements 

concernés par ces 78 projets ont atteint les pré-requis 

minimaux en termes d’identito-vigilance, de sécurité des 

systèmes d’information, de confidentialité et de capacité 

à communiquer avec le DMP et via la messagerie sécurisée 

de santé. Ces établissements ont démarré leur projet de 

modernisation numérique. Les projets peuvent couvrir 

différentes thématiques comme par exemple le Dossier 

Patient Informatisé, le partage de résultats d’imagerie 

et de biologie, la communication et le partage avec des 

partenaires extérieurs, le déploiement de plateformes de  

préadmission ou de prise de rendez-vous en ligne.

78 projets Hop’En 
validés en 2020

Action 12
Accélérer le numérique en santé

Les systèmes d’information sont essentiels à l’optimisation de l’organisation des soins. Ils 
soutiennent les organisations en place et favorisent l’émergence de procédures innovantes, 
telles que l’e-Santé. En 2019, l’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur a validé son Schéma direc-
teur régional des systèmes d’information de santé, pour les quatre prochaines années. Les 
explications de Géraldine Cornet-Giquel, directrice des systèmes d’information. 

« Approuvé en mars 2019, le Schéma directeur régional 

des systèmes d’information de santé constitue un document 

essentiel. Il définit en effet les principaux axes de dévelop-

pement en matière d’e-Santé ainsi que la feuille de route 

opérationnelle qui en découle. Le schéma directeur régional 

des systèmes d’information de santé associe l’ensemble 

des acteurs régionaux depuis son élaboration jusqu’à sa 

mise en œuvre. Nous avons ainsi défini les enjeux essentiels 

pour les quatre prochaines années, à savoir la création d’un 

espace numérique régional de santé permettant à chaque 

professionnel de bénéficier d’un accès à des outils utiles à 

sa pratique, le développement des outils numériques et la 

télémédecine pour coordonner les parcours de santé entre 

les soins de ville, l’hôpital, le médico-social et le social et le 

renforcement de la sécurité des systèmes d’information 

de santé. L’année 2019 a été marquée par le lancement du 

programme Hop’En pour « Hôpital numérique ouvert sur 

son environnement ». Ce programme, inscrit pleinement 

dans la politique du numérique en santé et dans la stratégie « 

Ma santé 2022 », vise à poursuivre les efforts engagés par les 

établissements de santé dans leur virage numérique et leur 

modernisation. Il vise aussi à accompagner une démarche 

progressive centrée sur les usages tout en renforçant l’exi-

gence de maturité sur le déploiement des services nationaux 

socles (DMP, MSS…) et autour de la sécurité des systèmes 

d’information et de l’identito-vigilance. »
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Action 13
E-Parcours : mieux coordonner les acteurs 

de santé au bénéfice du patient

En appui de la stratégie de transformation du système de santé « Ma santé 2022 », le 
programme e-parcours organise la mise à disposition d’un bouquet de services numériques 
de coordination aux professionnels de santé. Dans ce cadre, l’ARS élabore des projets territo-
riaux en collaboration avec les acteurs de santé et remonte leurs dossiers afin qu’ils bénéfi-
cient de financements. En 2019, l’ARS a organisé des ateliers de travail pluridisciplinaires, 
afin de recenser les attentes dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Les explications de 
Christophe Curto, directeur de projet e-Santé. 

« Le programme e-Parcours a l’am-

bition de créer un système d’infor-

mations partagé entre les différents 

acteurs du parcours du patient, qu’ils 

s’agissent des professionnels de santé 

intervenant dans la prise en charge ou 

du patient lui-même.  Cette réalisation 

constituerait une avancée majeure 

dans un contexte où les informations 

relatives au parcours sont aujourd’hui 

gérées de manière éparse et où les 

ruptures et carences dans la chaine 

de transmission des données sont 

fréquentes. Les outils e-Parcours n’ont 

pas vocation à remplacer les outils nu-

mériques des professionnels de santé 

mais à compléter l‘offre de services, 

développer des passerelles entre les 

systèmes d’informations et sécuriser 

les échanges. 

Ils en parlent…

… Christophe Curto
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Le projet e-Parcours a été initié en 

2017 à l’échelon national et a abouti à la 

publication d’un marché national visant 

à identifier les consortiums d’industriels 

prédominants en matière de services 

e-Parcours. La région Paca a largement 

contribué à la réalisation de ce marché 

notifié courant 2019. En parallèle, l’ARS 

a précisé la stratégie de déploiement de 

l’e-Parcours et formalisé de nouveaux 

projets avec les professionnels des ter-

ritoires afin de recenser leurs besoins 

et solliciter des financements auprès 

des instances nationales.

Rédaction du cahier des 

charges dans la concertation

En 2019, l’ARS et le groupement 

régional d’appui au développement 

de l’e-santé (GRADeS) ont organisé 

des ateliers réunissant une trentaine 

de professionnels de santé, afin de 

recenser les besoins régionaux et de 

définir leurs priorités. Ces échanges 

ont préfiguré la définition en 2020 du 

cahier des charges régional et la réali-

sation du marché subséquent adossé 

à l’accord cadre. Les acteurs de santé 

ont notamment émis le souhait de 

déployer des services ergonomiques 

(messagerie instantanées, agendas 

partagés…) et intégrés dans leur environ-

nement de travail. Le besoin d’outiller 

les Communautés professionnelles 

territoriales de santé est aussi ressorti 

de manière prégnante.

Un comité de sélection a été défini 

depuis juin 2020. Dans une démarche 

de co-construction régionale, il a asso-

cié l’ARS, le GRADeS ieSS, des représen-

tants du comité stratégique e-Santé et 

des professionnels de l’ensemble des 

champs de la santé. Après de multiples 

échanges constructifs et témoignant 

d’un investissement important des 

membres du comité, un choix consen-

suel a pu être établi : la notification du 

titulaire a été réalisée en décembre. »



Rapport d’activité — 2019/2020 110Rapport d’activité — 2019/2020 110

Un parcours 
plus inclusif  

Construire des parcours 
plus inclusifs, c'est 
améliorer la participation 
et la coordination de tous 
les acteurs engagés dans 
le parcours de vie d’une 
personne handicapée – école, 
entreprise, loisirs… Cela 
permet de mieux identifier 
les conditions de réussite, 
les bonnes pratiques et 
les freins à la réalisation 
de la société inclusive. 
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Action 14
Des nouveaux sites de consultations dédiées aux 

personnes en situation de handicap, à Nice et à Toulon

Les personnes en situation de handicap ont souvent besoin d’une attention particulière 
lors des soins qui leur sont prodiguées. Depuis janvier 2017, l’ARS Provence-Alpes-Côte 
d’Azur expérimente des consultations dédiées aux personnes handicapées dans plusieurs 
établissements de santé de la région Paca. Deux nouveaux sites ont ouvert leurs portes à Nice 
et à Toulon, renforçant le maillage du territoire. 

Les sites de consultation dédiées visent à améliorer 

l’accès aux soins somatiques des personnes en situation 

de handicap ainsi que le développement de l’évaluation, 

de la prévention et de la prise en charge de la douleur. Ces 

patients souffrent fréquemment de maladies organiques, 

bien souvent ignorées et qui peuvent être source de dé-

compensation (troubles du comportement notamment) 

et d’hospitalisations parfois injustifiées.

Après les deux premiers hôpitaux sélectionnés pour cette 

expérimentation : le Centre hospitalier de Salon-de-Pro-

vence dans les Bouches-du-Rhône et le Centre hospitalier 

d’Avignon dans le Vaucluse, deux nouvelles structures ont 

été choisies pour déployer ce dispositif en région. A Nice, le 

Centre Rossetti, porté par l’Association départementale des 

Pep06 s’appuie sur une expertise reconnue dans le monde 

du handicap, en lien avec la Fondation Lenval pour la prise 

en charge des enfants. La seconde consultation est située 

au Centre hospitalier intercommunal de Toulon/La-Seyne-

Sur-Mer dans les locaux de l’hôpital de Sainte Musse à Toulon 

en coopération avec l’ESMS Aidera Var.

Un lieu dédié, équipé et ergonomique 

et des créneaux plus longs

Ces consultations s’adressent à tous les enfants et adultes, 

en situation de handicap psychique et/ou présentant de 

troubles neuro-développementaux dont les troubles du 

spectre autistique (TSA). Elles permettent de fluidifier le 

parcours des patients handicapés, dyscommunicants, 

grâce à la mise en place d’une prise en charge globale et 

pluridisciplinaire en un même lieu dédié, équipé spécifi-

quement, ergonomique, avec la possibilité d’une première 

consultation plus longue. Des créneaux d’horaire sont aussi 

spécialement dédiés pour faciliter la réalisation d’un bilan 

somatique complet.

Ce dispositif n’a pas vocation à se substituer aux soins de 

premiers recours en milieu ordinaire mais à offrir une offre 

complémentaire pour certaines situations complexes. Il 

s’inspire de l’expérience du Centre régional douleur et soins 

somatiques en santé mentale et autisme d’Ile de France, situé 

dans l’établissement public de santé Barthélemy Durand, à 

Etampes dans le département de l’Essonne.
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Action 15
Scolarisation inclusive : unités d’enseignement 

autisme et équipes mobiles 

En France, 700 000 personnes présentent des troubles autistiques, dont 100 000 enfants. 
Pendant longtemps, ces enfants étaient généralement scolarisés dans des établissements 
médico-sociaux. Depuis 2014, des unités d’enseignement autisme s’installent dans les écoles, 
afin de favoriser leur inclusion.

En 2019, l’ARS a financé l’ouverture d’une unité d’ensei-

gnements élémentaire autisme à Marseille, la première de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et deux unités d’en-

seignement maternelle autisme à Miramas et à Draguignan, 

ce qui porte à dix leur nombre dans la région.

Ces élèves sont présents à l’école sur le même temps 

que les élèves de leur classe d’âge et bénéficient, sur 

une unité de lieu et de temps, d’interventions pédago-

giques, éducatives et thérapeutiques. Ils bénéficient 

ainsi, en petits groupes, d’un parcours de scolarisation 

s’inscrivant dans le cadre des programmes du ministère 

chargé de l’éducation nationale et du socle commun 

de connaissances, de compétences et de culture. 

Ces unités s’inscrivent dans la stratégie nationale pour 

l’autisme publiée le 6 avril 2018, qui amplifie les  mesures 

d’ores et déjà entreprises dans le cadre du troisième plan 

autisme en matière de scolarisation. L’objectif est que tous 

les enfants soient inscrits à l’école ordinaire avec un accom-

pagnement renforcé très intensif si nécessaire, mais dans le 

lieu commun et ayant accès aux apprentissages.

L’ARS Paca a également accompagné le déploiement 

de cinq équipes mobiles d’appui à la scolarisation, qui 

interviennent dans les écoles. Ces équipes conseillent et 

participent à des actions de sensibilisation au profit des 

professionnels éducatifs et pédagogiques des établisse-

ments scolaires accueillant des élèves handicapés. Elles 

accompagnent les enseignants et co-construisent avec 

eux une prise en charge personnalisée. Elles ne délivrent 

pas des prestations directes d’accompagnement individuel 

des élèves mais viennent épauler les dispositifs existants.
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Le parcours 
des jeunes

Les inégalités sociales de 
santé se construisent dès la 
petite enfance. L’enfance 
et l’adolescence sont des 
âges clefs de la vie où 
s’expriment des fragilités 
et donc, des risques de 
ruptures importants dans 
la prise en charge. C’est 
pourquoi notre projet 
régional de santé donne une 
priorité absolue à la santé 
des enfants et des jeunes.
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Action 16
La prévention tournée vers les plus jeunes : 

la campagne de prévention « Écoutes tes oreilles »

Parce que la prévention des risques auditifs dans les écoles est un enjeu majeur de santé 
publique et un facteur essentiel de réussite scolaire des élèves, l’ARS soutient financièrement 
depuis 2015 la campagne régionale de prévention des risques auditifs chez les collégiens « 
Ecoute tes oreilles! ». 

Cette campagne est déployée chaque année dans 

30 collèges volontaires de la région. Elle affiche l’objectif 

ambitieux de sensibiliser et former 33 % des collèges de la 

région, soit près de 50 000 élèves et 300 enseignants(e)s et 

infirmier(e)s scolaires à la prévention des risques auditifs 

et extra-auditifs d’ici la fin de l’année scolaire 2020-2021.

Pilotée par le Comité Régional d’Education pour la Santé 

(CRES) et le Graine Provence-Alpes-Côte d’Azur, la campagne 

« Écoute tes oreilles ! » est mise en œuvre par les Comités 

départementaux d’éducation pour la santé (CoDES) et des 

associations d’Education à l’Environnement et au Dévelop-

pement Durable (EEDD), en lien étroit avec les Rectorats 

des académies d’Aix-Marseille et de Nice.

Le 2 décembre 2019, le CRES et le Graine ont reçu un 

Décibel d'argent au concours national du Décibel d'or 2019, 

dans la catégorie santé et environnement pour la campagne 

« Écoute tes oreilles ! ». Ce concours, créé en 1991 par le 

Conseil National du Bruit, récompense les initiatives les 

plus remarquables en faveur de l’environnement sonore.

Décibel d'argent au concours national du Décibel 
d'or 2019, dans la catégorie santé et environnement 

pour la campagne « Écoute tes oreilles ! »
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Action 17
Le développement des compétences 

psychosociales : agir dès le plus jeune âge

Les compétences personnelles appelées compétences psychosociales constituent un 
socle pour l’éducation à la santé : favoriser leur développement dès le plus jeune âge est une 
priorité en prévention. L’ARS Paca subventionne le développement et l’implantation de 
programmes de développement des compétences psychosociales pour les enfants et leurs 
parents. Focus sur ces dispositifs avec Hervé Meur, responsable de la prévention pour les 
femmes enceintes, les parents et la petite enfance jusqu’à six ans.

« Notre cerveau se modifie en permanence en 

fonction des expériences émotionnelles, sociales, et 

cognitives que nous vivons, c’est un processus d’adap-

tation à des facteurs relationnels et environnementaux 

qui participe à la détermination de nos compétences 

personnelles dès la naissance et aux différents âges de 

la vie. Les compétences psychosociales (CPS) sont à la 

fois cognitives - pour la prise de décision, la résolution 

de problèmes, la pensée critique… – émotionnelles avec 

la régulation émotionnelle et la gestion du stress et 

relationnelles, incluant l’empathie, la communication, 

la négociation… Les programmes de développement 

des CPS ont des résultats validés sur le bien-être, la 

santé mentale, la santé sexuelle, les addictions, les 

comportements violents, les prises de risques. L’ARS 

Paca subventionne le développement et l’implantation 

de programmes probants pour les enfants et leurs 

parents, en milieu scolaire.

Le Programme de développement affectif et social 

(Prodas) vise au développement des CPS chez les enfants 

de 3 à 16 ans. Expérimenté depuis 2005 à Marseille et dé-

ployé dans les Bouches-du-Rhône, le Vaucluse, les Alpes-

de-Haute-Provence et les Hautes-Alpes, il a touché 3 000 

élèves, soit 150 classes. Ce programme a été subventionné 

à hauteur de 177 300 euros par l’ARS Paca pour l’année 

scolaire 2018/2019.

Le Programme de soutien aux Familles et à la Parentalité 

(PSFP) s’adresse aux parents d’enfants de trois à seize ans. 

Développé dans 35 pays, il a bénéficié d’une adaptation 

française subventionnée par Santé Publique France et 

l’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur. 31 familles l’ont suivi sur 

l’année scolaire 2018/2019, pour un coût de 114 520 euros.

Enfin, le programme Good Behaviour Game (GBG), 

littéralement « jeu du bon comportement » vise à amé-

liorer le climat scolaire. Il a été déployé dans cinq écoles 

des Alpes-Maritimes en 2018/2019. Au total, 900 élèves 

en ont déjà bénéficié. »
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Le parcours 
de la 

personne 
âgée  

D’ici à 2040, le nombre de 
personnes de plus de 60 ans 
augmentera de 57 % contre 
1 % pour les moins 
de 60 ans ! Notre région, dont 
l’indice de vieillissement est 
le cinquième plus élevé de 
France, n’échappe pas à ce 
phénomène. En 2040, plus 
du tiers de la population 
régionale aura plus de 
60 ans et un habitant sur 5 
aura plus de 75 ans (contre 
un sur 10 aujourd’hui).  
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Action 18
Favoriser le maintien des personnes âgées 

au domicile et accompagner les aidants.

Suite à une concertation menée 

avec l’ensemble des fédérations, des 

gestionnaires d’établissements et ser-

vices et des conseils départementaux, 

deux appels à candidatures visant à 

mettre en place deux expérimenta-

tions ont été lancés par l’ARS Paca en 

juillet 2018 : 

 • le relayage qui permet aux aidants 

de disposer d’un temps de répit durant 

un à plusieurs jours sans avoir à trans-

férer leur proche dans un autre milieu 

que leur domicile ; 

 • le dispositif d’« Ehpad hors les 

murs » qui positionne l’Ehpad comme 

une plateforme de ressources pour le 

domicile à travers l’externalisation de 

certaines prestations (infirmier(e) de 

nuit, ergothérapeute et le cas échéant 

psychologue) à destination des per-

sonnes âgées dépendantes prises en 

charge au domicile.

61 dossiers de candidatures ont été 

reçus à l’ARS Paca. Après l’instruction 

des dossiers, 7 porteurs ont été retenus 

afin de mettre en œuvre l’expérimenta-

tion d’Ehpad hors les murs et 7 candi-

dats ont été sélectionnés dans le cadre 

de la mise en place du relayage. Ces 

dispositifs d’expérimentation conduits 

sur trois années maximum, ont démarré 

en août 2019 et le bilan est très positif :

 • Sur le relayage, 110 aidants avaient 

déjà pu bénéficier du dispositif sur les 

cinq derniers mois de l’année, pour un 

total de 552 journées ;

 • S’agissant de l’Ehpad hors les murs, 

la mise en place du dispositif a permis de 

fluidifier la circulation de l’information 

et de coordination entre les acteurs 

de la prise en charge (établissement 

de santé-ville-domicile-Ehpad) et de 

limiter l’hospitalisation des personnes 

accompagnées à domicile.

Un an plus tard, cette tendance 

s’est vérifiée. L’ARS a pérennisé 

6 des 7 dispositifs de relayage, 

qui ont permis de soulager les 

aidants, en particulier durant la 

crise épidémique. Le Ministère 

des solidarités et de la Santé a 

également lancé un appel à can-

didatures national sur la mise en 

place d’Ehpad « à domicile » 

en s’appuyant dans son cahier 

des charges sur les dispositions 

énoncées en Paca.
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Action 19
Une stratégie régionale sur la prévention en Ehpad

Les actions de prévention en Ehpad ont bénéficié en 2019 d’une enveloppe 
dédiée de financement à hauteur de 2,2 millions d’euros, afin de renforcer l’action 
portée par les conférences des financeurs pouvant désormais financer de telles 
actions, et cela en fonction des besoins identifiés. 

L’effort régional sur cet axe a été considérable, dans la 

mesure où l’ARS a mobilisé plus de 5 millions d’euros. Afin 

d’intégrer l’ensemble des Ehpad dans cette logique de pré-

vention, l’ARS Paca a identifié 4 actions ciblées :

 1. La formation à la prise en charge des résidents atteints 

de troubles cognitifs à travers la Méthode « Montessori » ;

 2. La formation à la santé buccodentaire des personnes 

âgées ;

 3. La formation à la prévention de la dénutrition ;

 4. La formation aux activités physiques adaptées.

Pour mener à bien ces actions, un forfait de 120€/place a 

été attribué à l’ensemble des Ehpad de la région pour 2 ans. 

Chaque Ehpad de la région a ciblé au maximum deux ac-

tions à mettre en œuvre. Ces formations étaient toujours 

en cours en 2020 et ont même été décalés en 2021 compte 

tenu du contexte.

Action 20
L’évaluation du dispositif expérimental de « Pasa de nuit »

Lancée en 2018, le dispositif expérimental de « Pasa de nuit » en Ehpad 
a fait l’objet d’une évaluation auprès des 21 porteurs sur l’ensemble de la région.

Le Pasa de nuit a pour objectif général d’améliorer la 

sécurité, la qualité de vie et du sommeil de l’ensemble des 

résidents dans le respect de leurs singularités. L’évaluation 

menée a démontré que la mise en place d’actions adap-

tées avait permis de constater une nette amélioration de 

la qualité de prise en charge au sein des établissements 

expérimentateurs, à travers :

 • la diminution des troubles du comportement aux heures 

tardives ;

 • l’impact de cet apaisement la nuit mais aussi le jour sur 

l’ensemble des résidents et les équipes soignantes ;

 • l’amélioration de la qualité de vie au travail.

Cela traduit une véritable mobilisation des structures por-

teuses, qui ont bénéficié de formations relatives à la mise en 

place de thérapies non médicamenteuses dispensées par 

des médecins d’Ehpad volontaires, composant un comité 

scientifique, en appui de l’ARS. Cette expérimentation a 

donc été prorogée d’une année supplémentaire. Un an plus 

tard, ce dispositif est toujours en vigueur et a répondu aux 

besoins constatés durant la crise épidémique ; un nouvel 

appel à candidatures a été lancé et 12 nouveaux porteurs 

intégreront cette expérimentation au début de l’année 2021.
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Action 21
Des formations pluriprofessionnelles 

pour mieux repérer, les fragilités

En France, plus de 11 millions de seniors de plus de 60 ans vivent à leur domicile. Le 
maintien chez soi est une demande forte. Mais la situation peut vite basculer. Il est important 
de repérer la fragilité dès son apparition, afin de mettre en place des solutions adaptées. Les 
intervenants sont souvent nombreux au domicile de la personne. L’enjeu est de partager une 
culture commune autour de ce repérage et la connaissance du qui fait quoi. Tel est l’objectif 
des formations pluriprofessionnelles mises en œuvre par l’ARS. 

« Les personnes âgées qui vivent à leur domicile bénéfi-

cient souvent de prestations de soins infirmiers à domicile 

- qu’ils soient délivrés par des services de soins infirmiers 

(Ssiad) ou des infirmières libérales - et de services d'accom-

pagnement et d'aide à domicile (Saad). Par la relation de 

proximité qui s’instaure avec la personne, ces professionnels 

sont les mieux placés pour repérer une perte d’autonomie 

ou une aggravation de la situation » explique Fabien Marcan-

geli, responsable du service Personnes âgées « Nous avions 

deux enjeux : la formation des aides à domicile au repérage 

de la fragilité ; et en même temps l’importance de partager 

entre ces acteurs du soin et de l’aide des modalités de re-

pérage, de remontée au médecin traitant, et de suivi. Il est 

donc intéressant de former ces professionnels ensemble 

au repérage de la fragilité ».

L’ARS Paca a décidé de confier l’organisation de ces 

formations SSIAD-SAAD-IDEL aux plateformes territoriales 

d’appui. « Cela faisait sens car les PTA ont comme mission 

le soutien aux pratiques professionnelles : elles connaissent 

donc bien les problématiques du maintien au domicile », 

explique Louise Charles, responsable de la Mission Services 

d’appui à la coordination des parcours complexes (SACO). 

Des formations-actions ont ainsi été organisées, avec 

plusieurs semaines d’écart entre la première et deuxième 

session pour permettre aux participants de tester leur ap-

prentissage et partager leur retour d’expérience. De 2018 

à 2019, elles se sont déroulées d’abord dans le Vaucluse, le 

Var et les Hautes-Alpes. Chaque PTA a choisi des modalités 

pédagogiques différentes (ateliers, cas pratiques, film, jeu 

de rôles…), en s’appuyant toujours sur le référentiel national 

de la HAS. En 2019, ce sont ainsi 480 professionnels du Var 

Ouest, 132 du Vaucluse et une centaine des Hautes-Alpes 

qui ont bénéficié d’une formation.  

Le bilan des trois premiers départements s’avère très 

positif. Les personnels de l’aide à domicile ont été satisfaits 

par le contenu de la formation, qui répond à une forte de-

mande. Surtout, l’ensemble des participants, sanitaires et 

sociaux, a souligné le caractère pluriprofessionnel comme 

une valeur ajoutée : à la fois pour faire tomber les repré-

sentations que chacun se fait de l’autre, prendre le temps 

de travailler le qui fait quoi dans le maintien à domicile, et 

partager des outils communs.
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Le parcours 
des 

personnes 
atteintes de 

maladies 
chroniques

Dans notre région, les 
maladies chroniques figurent 
parmi les trois premières 
causes de décès (cancers, 
maladies respiratoires, 
maladies cardio-vasculaires), 
et parmi les deux premières 
causes de mortalité 
prématurée évitable (cancer, 
maladies cardio-vasculaires). 
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Action 22
Education thérapeutique du patient : faciliter 

l’accessibilité grâce à un accompagnement à distance

En France, près de 15 millions de personnes sont atteintes de maladies 
chroniques. L’éducation thérapeutique du patient leur permet de mieux vivre 
leur maladie en la comprenant, en assimilant des gestes simples et en facilitant 
le dialogue avec les soignants, les pairs et les autres malades. Depuis 2010, 
l’éducation thérapeutique est intégrée dans le parcours de soins des patients 
souffrant de maladie chronique, mais elle est parfois difficile à mettre en œuvre. 
Le Comité régional d’éducation pour la santé et l’ARS Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ont donc déployé l’éducation thérapeutique à distance. Le point avec 
Christophe Barrières, responsable éducation thérapeutique à l’ARS Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

Pourquoi l’éducation 

thérapeutique rencontre-t-elle 

des problèmes d’accessibilité ? 

« Plus de 300 programmes d’éduca-

tion thérapeutique sont proposés en 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. L’offre 

s’est beaucoup densifiée ces dernières 

années. Les retours des patients qui 

en bénéficient s’avèrent très positifs. 

Malheureusement, tous les malades ne 

peuvent pas en bénéficier. L’éduction 

thérapeutique se concentre dans les 

pôles hospitaliers. En dépit des efforts 

réalisés dans la région, la structuration 

territoriale de l’offre demeure trop 

faible pour les patients qui vivent 

loin des zones urbaines. Par ailleurs, 

les séances se déroulent souvent en 

journée, ce qui n’est pas compatible 

avec une activité professionnelle et une 

formation. C’est la raison pour laquelle 

l’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur et 

ses partenaires ont mené une réflexion 

afin de développer l’éducation théra-

peutique à distance. »

Comment s’organise cette 

éducation thérapeutique 

à distance ? 

« L’éducation thérapeutique à dis-

tance s’appuie sur les technologies 

récentes pour proposer des séances 

individuelles et collectives. Nous uti-

lisons notamment la visioconférence 

qui permet aux patients de se voir et 

d’échanger entre eux et avec les inter-

venants. L’intervenant peut écrire sur un 

tableau et projeter des documents. Un 

tchat facilite les échanges. Les premiers 

retours des patients sont positifs. L’ETP 

à distance propose un nouveau modèle 

efficient, qui bénéficie à des personnes 

qui ne se seraient pas déplacées. En 

revanche, elle requiert un ordinateur 

et certaines compétences d’utilisation 

de cette technologie. Il s’agit donc 

d’une solution supplémentaire, qui 

est amenée à compléter et non à rem-

placer l’ETP en présentiel. L’ARS et ses 

partenaires travaillent également au 

financement de ce dispositif innovant 

afin qu’il puisse être déployé sur tout le 

territoire pour de nombreuses maladies 

chroniques ».

Ils en parlent…

… Christophe Barrières
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Action 23
Sport santé : 1 million d’euros 

pour l’activité physique pour tous

Il est aujourd’hui démontré que l’activité physique et sportive permet non 
seulement de se maintenir en bonne santé, mais aussi d’améliorer son état de 
santé lorsque l’on est malade ou handicapé. Voilà pourquoi la Stratégie natio-
nale sport santé (SNSS) vise à ce que le plus grand nombre de personnes adop-
teune pratique d’activité physique et sportive régulière, durable et adaptée. 
L’ARS a consacré plus d’un million d’euros à la mise en œuvre de cette stratégie. 
Les explications du Dr Pascale Licari, référente régionale sport santé.

«  L’activité physique est inscrite à 

la fois en prévention primaire, comme 

déterminant en santé dans le parcours 

de soins des personnes atteintes d’une 

maladie chronique, mais aussi comme 

thérapeutique non médicamenteuse. 

Même modéré, elle joue un rôle impor-

tant dans la prévention et la prise en 

charge des principales maladies chro-

niques non transmissibles (maladies 

cardio-vasculaires, certains cancers, 

diabète, obésité, ostéoporose…). Les 

effets sont bénéfiques quels que soient 

l’âge, le sexe et l’état de santé. L’inactivi-

té physique est considérée aujourd’hui 

comme la première cause de mortalité 

évitable, devant le tabagisme. La séden-

tarité constitue par ailleurs un facteur 

de risque de mortalité et de morbidité, 

indépendamment du niveau d’activité 

physique. Depuis 2011, l’activité phy-

sique et sportive est reconnue comme 

une thérapeutique non médicamen-

teuse par la Haute Autorité de Santé. 

Un décret du 30 décembre 2016 prévoit 

que, dans le cadre du parcours de soins 

des patients atteints d’une affection de 

longue durée, le médecin traitant peut 

prescrire une activité physique adaptée 

à la pathologie, aux capacités physiques 

et au risque médical du patient. »

51 programmes d’activités 

physiques adaptées financés

L’ARS a consacré plus d’un million 

d’euros au développement de l’ac-

tivité physique. Elle a notamment 

financé 51 programmes d’activités 

physiques adaptées sur 101 dossiers 

déposés dans le cadre d’un appel à 

projet sport-santé, pour un montant 

de 886 348 euros. L’objectif est de 

systématiser l’activité physique pour 

les maladies chroniques, l’obésité et 

les affections psychiatriques pour 

compléter l’arsenal thérapeutique 

et prévenir les complications. L’ARS 

finance également un pôle ressource 

régional, porté par l’association Azur 

Sport santé qui œuvre pour la forma-

tion, la mobilisation des professionnels 

et la diffusion des connaissances autour 

de l’activité physique adaptée, l’accom-

pagnement de projets, l’élaboration de 

programmes et la veille documentaire. 

L’implication de l’ARS Provence-Alpes-

Ils en parlent…

… Pascale Licari
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Action 24
Contre le cancer, la force du réseau 

Plus de 30 000 cancers ont été diagnostiqués en 2019 dans la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur. Le cancer reste la première cause de mortalité de la 
région, responsable de 28 % des décès et de 41 % des décès prématurés, chez les 
moins de 65 ans. Les professionnels de santé s’organisent afin d’offrir aux pa-
tients le meilleur parcours de soins, et ce, sur tout le territoire. Les explications 
du Dr Elodie Crétel Durand, médecin référent Cancer à l’ARS Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

« La France est aujourd’hui l’un des 

pays du monde dans lequel la cancé-

rologie est la mieux structurée. Dans 

chaque région, l’ARS est soutenue pour 

l’organisation de la cancérologie par le 

réseau régional de cancérologie et les 

centres de coordination en cancéro-

logie (3C). Les 3 C sont les garants de 

l’application des règles de qualité de 

prise en charge des cancers en particu-

lier dans le dispositif d’annonce de la 

maladie, dans la bonne organisation des 

réunions de concertations pluridiscipli-

naires et dans l’accès aux traitements 

innovants et à la recherche clinique au 

sein des établissements autorisés au 

traitement du cancer. Le réseau régional 

de cancérologie (RRC) Onco Paca Corse 

a la responsabilité de coordonner les 

3C, de mettre en œuvre à la demande 

de l’ARS et de l’Institut national contre 

le cancer, les directives ministérielles. 

Il met en œuvre des actions d’évalua-

tion et d’amélioration des pratiques 

et assure la lisibilité de l’offre de soins 

et des recommandations nationales 

dans la prise en charge des cancers 

et hémopathies. Cette structuration 

du réseau n’est pas nouvelle, mais elle 

s’est renforcée ces dernières années. 

Cette organisation permet de garantir 

le respect des protocoles sanitaires et 

des recommandations dans toute la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

Côte d’Azur dans le développement du 

sport adapté passe aussi par d’autres 

actions concrètes, au-delà du finan-

cement. L’Agence a accompagné le 

porteur de projet A2S pour qu’AS du 

CŒUR s’inscrive dans le dispositif de 

l’article 51. L’expérimentation porte 

sur les modalités organisationnelles de 

prise en charge, par le biais d’un forfait, 

d’un programme d’activité physique 

adaptée après un épisode cardiaque 

aigu, dans le cadre d’un parcours de 

soins précis. L’ARS Paca a aussi participé 

à l’instruction de la première vague des 

Maisons Sports Santé issues de l’appel à 

manifestation national lancé par le Mi-

nistère des Sports. En 2019, 138  maisons 

sport santé ont ainsi été labellisées en 

France, dont 10 en région Paca.

Ils en parlent…

… Elodie Cretel
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La santé 
mentale

Les personnes qui vivent 
avec un trouble psychique 
et souvent en situation de 
handicap psycho-social 
rencontrent de nombreuses 
ruptures dans leurs parcours 
de soins, de santé et de 
vie. Elles ont des difficultés 
à garder une bonne santé 
globale et à avoir accès 
à des soins somatiques 
et à des interventions 
précoces, basées sur les 
bonnes pratiques. 
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Action 25
Un chez-soi d’abord : 

des résultats très encourageants

Inspiré de la démarche « Housing first » menée en Amérique du Nord, le dispositif 
" Un chez-soi d’abord " s’adresse aux personnes sans-abris les plus vulnérables, celles 
qui présentent des troubles psychiques sévères, des addictions et qui échappent aux 
dispositifs classiquement proposés. Le programme a été expérimenté dès 2011 à Mar-
seille. En 2019, il s'est déployé dans le Var et dans les Hautes-Alpes. Présentation de ce 
programme par Vincent Lam, chef du service prévention et promotion de la santé à la 
Délégation départementale des Hautes-Alpes.

« Même malade, handicapée ou en souffrance, la per-

sonne a des compétences et des capacités sur lesquelles 

il faut s’appuyer. Un chez-soi d’abord propose un accès 

direct au logement comme préalable à l’accès aux droits, à 

des soins efficients et à une insertion sociale et citoyenne, 

dans laquelle les usagers sont pleinement acteurs de leur 

accompagnement. 

L’appel d’offres mené pour la période 2018/2020 a 

permis d’identifier deux territoires prioritaires : le Var 

avec l’accès au logement pour les jeunes et les Hautes-

Alpes, plus spécifiquement sur les zones rurales ou les 

villes de taille moyenne. Nous avons ainsi pu loger quinze 

bénéficiaires en 2018 et quinze en 2019. Il s’agit de loge-

ments diffus, dans des résidences classiques. Le coût du 

dispositif s’établit à 420 000 euros : la moitié est financée 

par l’ARS, l’autre par la Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale. Le dispositif est porté 

par l’association Isatis, qui œuvre pour l’intégration des 

personnes souffrant de troubles psychiques. Isatis assure 

notamment l’intermédiation locative en portant le bail, 

ce qui rassure les propriétaires. L’une des difficultés régu-

Ils en parlent…

… Vincent Lam
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lièrement soulevée par Isatis, est le coût du logement, et 

cela pour deux raisons principales. En effet, le territoire 

des Hautes-Alpes est en zone de montagne : les charges de 

chauffage sont importantes à cause de périodes de froid 

plus longues que dans d’autres départements en Paca. De 

plus, la saisonnalité du tourisme rend les biens immobiliers 

concurrentiels. Que ce soit pour les sports d’hiver ou pour 

les activités estivales en montagne, certains bailleurs pré-

fèrent louer leurs biens à des touristes, à un prix plus élevé 

et une occupation moins longue.

Un accompagnement personnalisé

Un chez-soi d’abord repose sur un accompagnement 

personnalisé. L’équipe est composée de professions sociales 

et médicales : un directeur, une cheffe de service, deux 

éducatrices spécialisées, un infirmier coordinateur, une 

gestionnaire locative, une comptable et un médiateur pair 

aidant. Ce dernier joue un rôle essentiel dans le dispositif. 

Le médiateur de santé pair aidant permet de redonner 

espoir aux patients puisqu’il a lui-même affronté et franchi 

les obstacles liés à la maladie mentale et qu’il a développé 

des stratégies facilitant le processus de rétablissement. Il 

écoute, échange, fait des propositions sans jamais rentrer 

dans le jugement. Le dispositif vise à favoriser l’insertion 

professionnelle, très compliquée pour les personnes qui 

n’ont pas de logements et l’insertion sociale. Les usagers 

participent à des activités comme celles proposées par le 

Groupe d’entraide mutuelle de Gap ou par le lieu d’accueil 

des Marionnettes des Alpes. 

Un bilan a été réalisé en 2020 pour évaluer l'efficacité 

de ce dispositif. Ce bilan est bon : nous travaillons donc 

actuellement sur un moyen de pérenniser ce dispositif. »
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Agir sur 
la santé 

environne-
mentale

L'environnement nous 
concerne tous. C'est la 
raison pour laquelle l’ARS 
Paca intervient selon 
3 axes prioritaires dans 
ce domaine : promouvoir 
des environnements 
et des comportements 
favorables à la santé auprès 
des professionnels et du 
grand public ; garantir la 
sécurité sanitaire dans 
tous les compartiments de 
l’environnement (air, eau, 
sol, logement) ; animer le 
réseau d’acteurs territoriaux.
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Action 26
Améliorer la surveillance de l’impact sanitaire 

des facteurs de risques environnementaux

Produits chimiques, pollution de l’air… l’environnement peut être générateur de maladies 
et notamment de cancers. C’est la raison pour laquelle l’ARS dispose dans chaque délégation 
d’un service santé environnement. En 2019, elle a soutenu le Groupement d’intérêt scienti-
fique sur les cancers d’origine professionnelle dans le Vaucluse (Giscop 84) qui vient de livrer 
ses premières conclusions. Stéphanie Garcia, responsable du service santé environnement à 
la Délégation départementale du Vaucluse, présente la démarche et les avancées.

 

En quoi consiste le Giscop ?  

STÉPHANIE GARCIA : Créé en 2015, le 

Giscop 84 est une équipe de recherche 

pluridisciplinaire qui rassemble l’équipe 

du service Oncologie-Hématologue du 

Centre hospitalier d’Avignon, des mé-

decins de ville, des médecins du travail 

du Vaucluse ainsi que des chercheurs en 

sciences sociales de trois laboratoires. 

Depuis dix ans, les médecins de l’hôpital 

d’Avignon observent une augmenta-

tion continue de l’incidence de trois 

types de maladies cancéreuses d’ori-

gine hématologique : les lymphomes 

non-Hodgkiniens, les leucémies aiguës 

et les myélomes, ainsi qu’un abaisse-

ment de l’âge des malades. Constatant 

que de nombreux patients travaillent 

ou ont travaillé dans des secteurs avec 

une forte présence de cancérogènes 

comme l’agriculture, le nucléaire, la 

chimie, l’industrie mécanique et le 

Ils en parlent…

… Stéphanie Garcia
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bâtiment, les professionnels de santé 

se sont interrogés sur les circonstances 

d’expositions professionnelles et envi-

ronnementales à des substances can-

cérogènes. L’intégration de sociologues 

dans le Giscop permet de réaliser des 

enquêtes sur le terrain et de dresser les 

parcours de vie des patients, afin d’en 

extraire des corrélations. Une étude 

géographique approfondira la phase 

initiale d’analyse et de contextualisation 

des données.

Comment l’ARS contribue-

t-elle à cette démarche ? 

STÉPHANIE GARCIA : L’ARS Provence-

Alpes-Côte d’Azur soutient le Giscop 

84 en les finançant. Nous favorisons 

également la mise en relation avec des 

interlocuteurs qui peuvent intéresser 

les chercheurs, comme par exemple 

la Chambre d’agriculture du Vaucluse. 

La démarche du Giscop 84 est inté-

ressante car elle est transversale. Elle 

contribue à faire travailler ensemble des 

sphères distinctes autour d’un objectif 

commun : réduire l’incidence négative 

de l’environnement sur la santé.

Quelles sont les premières 

conclusions du Giscop 84 ?

STÉPHANIE GARCIA : L’étude actuelle, 

qui court sur la période 2019/2022, vise 

à la fois à renforcer la prévention qu’à 

améliorer l’accès au droit à la réparation 

en maladie professionnelle pour les 

patients. Le Giscop entend notamment 

effectuer des recommandations par 

rapport à la population précaire dans 

le monde agricole, car trop souvent 

exposée à de fortes doses de produits 

cancérogènes. 
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Action 27
Moustique tigre : prévenir les épidémies 

par l’information et la surveillance

Ils en parlent…

… Karine Hadji Il mesure moins de deux millimètres, mais il peut 
être le responsable d’épidémies. Originaire d’Asie et très 
présent dans les zones intertropicales, le moustique tige, 
qui porte le nom savant d’Aedes Albopictus, constitue 
un vecteur de maladies comme la dengue, le chikungu-
nya et l’infection à virus Zika. Chaque année, l’ARS Paca 
organise un dispositif de surveillance entre le 1er mai et 
le 30 novembre, période d’activité du moustique tigre 
pour prévenir les épidémies. Les explications de Ka-
rine Hadj, chargée de mission lutte anti-vectorielle.

« Les premiers moustiques tigres ont été recensés dans 

la région Paca à compter de 2004. Très vite, les risques de 

contamination par des maladies tropicales ont été identifiés. 

Les premiers arrêtés de lutte antivectorielle ont été publiés 

en 2009. L’arrêté du 29 mars 2019 confie désormais les 

missions de surveillance entomologique et d'intervention 

autour des cas humains d’arboviroses (maladies transmises 

par les moustiques) aux agences régionales de santé, jusqu’à 

présent exercées par les conseils départementaux.

Enquête entomologique

Chaque année, l’ARS Paca met en place un dispositif de 

surveillance entre le 1er mai et le 30 novembre, Lorsqu’une 

personne est infectée dans un pays étranger, un moustique 

qui la pique peut transmettre la maladie à une autre per-

sonne, générant ainsi un cycle de transmission dit autoch-

tone. Dès qu’un cas de maladie est déclaré, l’ARS effectue 

une enquête entomologique afin d’identifier l’endroit où 

se situent les moustiques. Ceux-ci sont alors éradiqués par 

l’Entente interdépartementale de démoustication, par 

destruction de leur habitat ou par diffusion d’insecticide. 

Vaste campagne d’information

L’ARS organise également une vaste campagne d’in-

formation afin de rappeler les bons gestes, notamment la 

suppression de toutes les eaux stagnantes, dans lesquelles 

la femelle pond ses œufs. La lutte contre le moustique tigre 

repose d'abord sur la participation de tous pour détruire 

les gîtes larvaires, car 80 % des gîtes se trouvent dans les 

jardins et les terrasses. Un kit de communication spécifique 

a été établi pour les collectivités territoriales. Les enfants 

disposent aussi de supports d’informations, le Mouskit. En 

2019, 110 cas importés de dengue, 5 de chikungunya, un de 

zika, ainsi que 7 cas autochtones de dengue et 3 de zika ont 

été recensés sur le territoire de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur. En 2020, environ 8 cas autochtone de dengue 

ont été détectés ».



Rapport d’activité — 2019/2020 131

Action 28
Surveillance de la qualité des eaux de baignade : 

assurer la sécurité sanitaire des baigneurs

L’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur a la charge d’organiser, sur son territoire, la surveil-
lance analytique de la qualité de l’eau durant la saison estivale, de mai à septembre. Elle 
accompagne également les maires, responsables de la gestion des plages.

La surveillance sanitaire des eaux de baignade constitue 

un réel enjeu de santé publique. En effet, une eau conta-

minée par des bactéries peut entraîner des risques pour 

la santé et le développement de maladies telles que des 

otites, des affections de la sphère ORL, des problèmes 

dermatologiques, des gastroentérites. 

La réglementation demande aux maires à réaliser des 

fermetures préventives pour éviter l’exposition des baigneurs 

aux épisodes de pollution à court terme. Ces fermetures 

préventives des plages témoignent d’une bonne gestion si 

ces épisodes ne sont pas trop fréquents. Elles ont pour but de 

garantir que la qualité de l’eau de baignade est satisfaisante 

en permanence quand la baignade est autorisée. 

96 % des eaux de baignade conformes

Sur le périmètre des Bouches-du-Rhône, l’ARS Paca a 

supervisé 1 194 prélèvements sur 80 sites de baignade en 

eau de mer et 2 sites de baignades en eau douce, répartis sur 

22 communes et dont 96 % des baignades sont conformes 

au niveau des paramètres bactériologiques. Ces résultats ont 

permis d’établir en fin d’année le classement de la qualité 

des eaux de baignades en application de la directive euro-

péenne, la majorité des sites obtenant un résultat excellent. 

Un site marseillais, la plage de L’Huveaune, se caractérise par 

une eau de qualité « insuffisante ». Il fait l’objet d’un suivi 

particulier de l’ARS. Un plan d’actions avec des mesures 

pour protéger les baigneurs et des travaux correctifs sur les 

sources de pollutions afin d’améliorer la qualité de l’eau à 

moyen terme doit être mis en œuvre. Si un site de baignade 

est classé en qualité insuffisante pendant plusieurs années 

successives, celui-ci pourra être interdit au public jusqu’à 

ce que la situation s’améliore.

Un site Internet dédié à la qualité des eaux de baignade 

permet d’accéder directement en « temps réel » durant la 

saison estivale aux résultats des contrôles, ainsi qu’aux infor-

mations relatives à l’équipement dont disposent les plages. 

http://baignades.sante.gouv.fr
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